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ÉDITORIAL

J
uillet est le mois traditionnel de la fin des
études académiques pour les officiers élèves de
l’EMIA et pour les officiers du recrutement interne
tardif qui accèdent à l’Épaulette. Après avoir mis en

pratique le précepte développé par Charles de Gaulle
dans son ouvrage « Vers l’armée de métier : « La vérita-
ble école du commandement est la culture générale », ils
vont retrouver la vie, tant attendue, en corps de troupe.
Marquée par les cérémonies du Triomphe, toujours aussi
empreintes de solennité et d’émotion, cette période
représente le passage de la préparation intellectuelle et
physique à l’application opérationnelle. L’Épaulette
marque d’ailleurs ce moment aussi bien à Coëtquidan
qu’en écoles d’application.

Je voudrais saluer à cette occasion le magni-
fique travail d’accompagnement à la prépara-
tion aux concours militaires assuré par des officiers
de l’Épaulette, que ce soit notre ancien président natio-
nal, Jean-François Delochre, sur son site « marechalun-
jour.unblog.fr » ou le lieutenant-colonel (er) Alain
Cubizolle en région Est. Qu’ils soient ici chaleureuse-
ment remerciés pour leur investissement altruiste au pro-
fit de nos jeunes candidats.

Toutefois, au moment d’écrire cet éditorial, mes
pensées sont encore et toujours tournées vers
nos soldats engagés sur les théâtres d’opéra-
tions extérieures. En tout premier lieu vers la mission
Serval au Mali qui vient à nouveau de déplorer des
pertes, mais également vers l’opération Sangaris en
République Centrafricaine où une tension devient de
plus en plus vive. Mes souhaits sont, bien entendu, que
nos troupes remplissent au mieux, et sans pertes, la mis-
sion qui leur est assignée, mais aussi que les moyens
pour l’accomplir ne pâtissent pas des restrictions budgé-
taires imposées pour la fin de l’exercice 2014. Le respect
aléatoire de la LPM et les interrogations sur cette fin de
gestion annuelle sont toujours préoccupantes... surtout
après les épisodes récents qui ont conduit nos chefs mili-
taires à mettre leurs képis (ou leurs casquettes) dans la
balance... Certes la France doit mener la politique à
l’aune de ses moyens, mais quand cette politique a été
définie, il faut accepter d’y mettre les moyens suffisants.

Après avoir abordé l’an dernier « L’Esprit de
défense », le dossier principal de notre revue porte sur
« L’intégrité du Territoire ». Ce terme fait immédia-
tement penser, pour les moins jeunes, à notre ancien
concept de « défense opérationnelle du territoire ». Or, si
cette dernière appellation a disparu de la rhétorique mili-
taire au profit des zones de défense et de sécurité, la prise
en compte au niveau interministériel de la sensibilité de
l’intégrité du territoire national a positionné cette mis-
sion sur un terrain plus complexe du fait de la multipli-
cité des acteurs impliqués. Parmi les exemples visibles,
je citerai la création de l’Inspection des armées, ex IDOT

et ex IFODT, (chère à mon cœur puisque j’en ai été le
premier inspecteur) et le Livre blanc de 2013. Pour les
officiers en état-major, mais aussi pour les plus jeunes, la
défense de l’intégrité du territoire dans ses espaces ter-
restre, maritime, aérien et électromagnétique est un sujet
d’actualité au cœur de notre défense nationale.
L’ensemble des articles sera donc une bonne occasion
pour remettre ses connaissances à jour... ou pour mieux
se préparer aux concours à venir.

Quelques mots enfin pour vous tenir au courant de
nos actions majeures menées au sein de L’Épaulette avec
la mise en œuvre opérationnelle du Service Appui à la
Reconversion (SαR) qui sera également annoncée aux
responsables des promotions. Il ne faut donc plus hésiter
à la contacter en cas de besoin ou d’interrogation. Nous
avons là un outil d’accompagnement qui sera utile dans
cette période difficile.

Pour ce qui concerne la plateforme interarmées
de coordination de l’appui à la reconversion
Cap 2C (Cap 2e Carrière), voulue par les présidents des
associations d’école, son site est opérationnel* et sa
prochaine journée d’information aura lieu à Paris le
12 février 2015. J’avais annoncé qu’une feuille d’infor-
mation globale sur la reconversion (Défense Mobilité,
service de reconversion d’association d’école, plate-
forme de coordination) serait agrafée au bulletin de solde
de chaque officier appartenant aux trois armées (Terre,
Air, Marine). C’était sans compter sur l’impossibilité
technique de Louvois, révélée bien tardivement, de ne
pouvoir s’adresser qu’aux seuls officiers... J’ai donc
immédiatement demandé au CEMAT et au MGAT de
pouvoir rencontrer les présidents des officiers des unités
(PO) lors du séminaire organisé à Coëtquidan les 15 et
16 octobre prochains. Leurs réponses positives et la ren-
contre constructive avec le conseiller officier du CEMAT
nous permettront, non seulement de pallier cette diffi-
culté, mais également de pouvoir tisser un lien utile
avec les PO qui nous permettra d’être encore
davantage à l’écoute des officiers de recrute-
ment interne et sous contrat.

Dans le cadre de la plus large diffusion de cette
feuille d’information globale sur la reconversion, elle a
été insérée dans la présente revue. À chacune et chacun
d’entre vous d’en faire, si besoin, le meilleur usage pos-
sible.

J’espère que les vacances d’été auront permis de
recharger les batteries avant d’attaquer le nouveau cycle
2014-2015 qui promet d’être délicat. Mais ce n’est pas le
chemin qui est difficile, c’est le difficile qui doit être
notre chemin. �

*www.cap2c.org - >contact@cap2c.org<

GCA (2s) Hervé Giaume,
Président national de L’Épaulette

Fin des études académiques, Triomphe, Plateforme Cap 2c

«
Général de corps

d’armée (2s)
Hervé Giaume

président
national

de L’Épaulette

Ce n’est pas le
chemin qui est

difficile,
c’est le difficile

qui doit être
notre chemin.
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ACTUALITÉ

CENTENAIRE
DE LA PREMIERE
GUERRE MONDIALE

(Extraits du dossier
de presse Elysée pour le
14 juillet).

À
l’occasion du centenaire, la France a été l’hôte
de toutes les nations (80) qui ont combattu sur le
théâtre européen durant la première guerre mon-

diale. Elle en a accueilli les représentants officiels
ainsi que des citoyens de tous ces peuples que la
guerre a unis dans l’histoire. �

• Le défilé du 14 juillet a été le premier temps
fort commémoratif du centenaire de la Grande
Guerre en France. C’est aussi le premier évènement
commémoratif international qui rappelle la place
centrale de la France dans le déroulement et la
mémoire du premier conflit mondial. �

• Le 3 août : le Hartmannswillerkopf,
un évènement franco-allemand en Alsace.

D
ésireux de commémorer par une rencontre bilaté-
rale la date du 3 août 1914, jour de la déclaration
de guerre de l’Allemagne à la France, les chefs

d’État français et allemand ont choisi le site du
Hartmannswillerkopf (Haut-Rhin) pour rendre hom-
mage à la mémoire des combattants français et alle-
mands de la Première Guerre mondiale et célébrer
l’amitié franco-allemande.

Surplombant de ses 956 mètres la plaine
d’Alsace, la montagne du Hartmannswillerkopf,
baptisée Vieil Armand par les Poilus, a été l’un des
principaux enjeux des combats de la Première
Guerre mondiale dans les Vosges. Français et
Allemands se disputèrent âprement cette crête stra-
tégique et les combats furent particulièrement meur-
triers en 1915, où le sommet changea huit fois de
main. �

Commémorations

Utah, 6h30 la 4e DL US.
Omaha, 6h 30, 29e DL US, 8e Brigade Blindée.

> Les commémorations des deux guerres mondiales
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70 ANS DU DÉBARQUEMENT DE PROVENCE.
Cet anniversaire fera l’objet de deux pages dans la
rubrique histoire de la prochaine revue.

70 ANS DU D-DAY - À Ouistreham, la France
honore ses libérateurs

« Peuples de l’Europe occidentale, les troupes
des Forces Expéditionnaires A lliées ont débarqué sur
les côtes de France. » Général Eisenhower.

Le Débarquement en Normandie, baptisé
Overlord, est la plus grande opération militaire de
l’Histoire, tant par sa complexité que par l’ampleur
des moyens mis en œuvre. Son idée émerge dès
1942, mais sa planification ne débute qu’en janvier
1944, après la décision prise le 1er décembre 1943,
par Winston Churchill, Franklin Roosevelt et Joseph
Staline lors de la conférence de Téhéran. Sa mise en
œuvre est confiée au général américain Dwight
David Eisenhower.

Le lieu du débarquement est l’un des secrets les
mieux gardés de la guerre. Alors que des opérations
de diversion poussent les Allemands à s’attendre à
un débarquement au nord de la Seine, le commande-
ment allié choisit les plages du Calvados et de la
Manche. �

(Extraits du dossier de presse de l’Elysée pour
le 6 juin.)

La scène finale du spectacle lors de la cérémonie interna-
tionale du 6 juin 2014 à Ouistreham - SCH Rym Senoussi.
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Q
ue ce soit il y a un siècle avec l’entrée dans la Grande
Guerre, il y a soixante-dix ans avec la campagne de
libération de la France ou encore aujourd’hui au Mali,
en République centrafricaine et sur tous les théâtres

d’opération actuels, l’armée de Terre n’a jamais fait défaut.
Le courage, l’abnégation, le dévouement et le grand profes-
sionnalisme de nos soldats restent immuables. Leur engage-
ment sans faille est d’autant plus remarquable ces dernières
années que l’état de l’économie de notre pays et la santé de
nos finances publiques pèsent sur leurs conditions de vie et
de travail. Depuis 1996, avec la professionnalisation et les
réformes successives, l’armée de Terre a dû faire face à de
véritables transformations n’épargnant ni sa doctrine, ni son
organisation, ni la gestion des parcours professionnels, ni
l’équilibre entre les catégories. La seule première année de
cette transformation avait vu disparaître 20 régiments des
forces et entre 1997 et 2002, environ 8 000 postes d’officiers
et de sous-officiers avaient été supprimés. La réforme
actuelle constitue un autre défi colossal, qui s’accompagne
de décisions douloureuses. Le 28 juin à Donaueschingen,
puis le 11 juillet à Carpiagne, les histoires prestigieuses du
110e régiment d’infanterie et celle du 4e régiment de dragons
ont été une nouvelle fois interrompues, au cours de deux
cérémonies où j’ai vu des grenadiers et des dragons faire
preuve d’une dignité exemplaire. D’autres décisions toutes
aussi pénibles seront prises dans un avenir proche. La pres-
sion de déflation dans certaines catégories s’élève à des
niveaux inconnus jusqu’à présent. Alors que plus de 20 000
militaires de l’armée de Terre sont quotidiennement en pos-
ture opérationnelle, l’équilibre entre nos missions et nos res-
sources reste fragile. Pour autant, je sais compter sur les
atouts de l’armée de Terre pour parvenir à s’adapter aux
contraintes qui lui sont imposées et ce, sans dénaturer le
cœur et l’excellence de son outil opérationnel. Je sais égale-
ment qu’elle peut s’appuyer sur une communauté d’hommes
et de femmes dévoués et soudés, militaires comme civils,
qui porte haut les valeurs de l’armée de Terre et lui donne
toute sa force. Je forme le vœu que vous continuiez à faire

connaître, à soutenir et à promouvoir avec enthousiasme et
conviction notre armée de Terre. Je quitterai mes fonctions
le 31 août prochain avec l’immense fierté et l’honneur
d’avoir été à la tête des femmes et des hommes exception-
nels de l’armée de Terre pendant ces trois dernières années.
Je n’ai aucun doute de leur loyauté envers le général Jean-
Pierre Bosser, mon successeur. �

Les restructurations 2014 :
dissolution de 2 régiments.

Le 110e régiment d’infanterie est héritier
du régiment de Barrois, créé en 1692 et garde de son
séjour à Haïti (1772-1792) l’appellation de régiment de
Port-au-Prince.

Fleurus en 1794, Verdun en 1916, la Résistance et
la Libération : il a été de toutes les batailles. « Qui s’y
frotte s’y pique », sa devise illustre l’esprit combatif qui
le caractérise. Nommé encore hier, le fer de lance de la
BFA, Installé, au sud de la Forêt Noire, aux sources du
Danube à Donaueschingen depuis 1964, il s’entraîne
aux côtés des Allemands pour former l’avant-garde de
la Défense européenne. Le 110e RI a été dissous à
Donauschingen ce 24 juin 2014. �

Changement à la tête de l’armée de Terre :
Le général Jean-Pierre Bosser succède au

général Bertrand Ract-Madoux

Le général Bertrand
Ract-Madoux

chef d’état-major
a fait ses adieux

à l’armée de Terre.

Le général
Jean-Pierre
Bosser,
nouveau
Cemat.
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«Depuis 1996,
avec la
professionnalisation
et les réformes
successives, l’armée
de Terre a dû faire
face à de véritables
transformations…
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Le 1er REC quitte Orange et rejoint Carpiagne

Le 1erREC a été créé en 1921, à une époque où la Légion ne com-
portait que des unités d’infanterie. De nombreux russes venant des
armées défaites par la révolution étaient alors incorporés dans ses
rangs. Ce sont ces hommes, cavaliers expérimentés des armées du Tsar,
qui permirent au 1er REC de s’imposer dans une discipline qui n’était
pas habituellement celle des légionnaires.

L’histoire aura retenu la faculté d’adaptation des légionnaires
cavaliers. Ils se sont successivement battus à cheval, en Syrie et au
Maroc, entre 1925 et 1934, ont combattu sur automitrailleuses fran-
çaises, pendant les campagnes de France, en 1940, puis de Tunisie, en
1943, avant d’être équipés d’automitrailleuses AMM 8 américaines,
pour la libération de la France. En Indochine, entre 1947 et 1954, les
légionnaires du REC ont transformé leur régiment en unité amphibie,
combattant à bord de Crabes et d’Alligators. De retour en Afrique du
nord en 1955, ils ont retrouvé un emploi plus classique de cavaliers
blindés en s’équipant à nouveau d’automitrailleuses M8 puis, à partir
de 1957, des nouveaux EBR.

Depuis 1962, le 1er REC a changé plusieurs fois de structures et
de matériels (AMX 13, AML, ERC 90, AMX 10 RC, VBL...). Il a été
engagé en opération sur de nombreux théâtres extérieurs : Tchad,
Liban, Iraq, Cambodge, Ex-Yougoslavie, Congo, République
Centrafricaine, Côte-d’Ivoire. �

La carte des implantations de l’armée de Terre.

La prise d’arme de dissolution
du 110e RI à Donaueschingen.

Le 4e RD, avec 4 escadrons constituait l’un des
4 régiments de chars de l’armée de Terre. Régiment pro-
fessionnel, il est engagé, durant les années 1980, au
Tchad, en Centrafrique, en Nouvelle-Calédonie. Enfin, il
est le seul régiment de chars de bataille français engagé
en Irak en 1991, et chargera brillamment à la tête de la
division Daguet. Dissous puis recréé en 2009, stationné à
Carpiagne, il est à nouveau dissous le 11 juillet 2014. �
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ACTUALITÉ DÉFENSE

héritiers des pionniers et des héros
d’hier, d’écrire de nouvelles pages de
notre belle histoire. �

Le Général d’armée aérienne
Denis Mercier

En 2014, l’armée de l’air célé-
brera ses 100 ans de faits
aériens, un siècle d’histoire qui aura
vu l’essor considérable de l’avia-
tion militaire qui se révèle
aujourd’hui, par la variété de ses
modes d’action, un acteur incon-
tournable pour protéger notre
pays, dissuader un ennemi ou inter-
venir en cas de crise, comme le
prouve son engagement dans les
crises récentes en Libye ou au Mali.

sera une année excep-
tionnelle pour l’armée
de l’air par la densité et
la richesse des anniver-
saires que nous serons

amenés à célébrer. Ils traduisent un siè-
cle d’histoire qui aura vu l’essor consi-
dérable de l’aviation militaire qui
aujourd’hui se révèle, par la variété de
ses modes d’action, un acteur incontour-
nable pour protéger notre pays, dissuader
un ennemi ou intervenir lorsque survient
une crise, comme le prouve l’engage-
ment de l’armée de l’air dans les crises
récentes en Libye ou au Mali. Ils tradui-
sent aussi les liens forts qui unissent
depuis 80 ans nos territoires à l’armée de
l’air.

Née en 1934, l’armée de l’air s’est
implantée sur l’ensemble de notre pays,
en métropole comme outre-mer, tissant
des liens extrêmement forts avec nos
régions, nos départements, nos com-
munes et nos concitoyens. Si, au fil des
années, les évolutions de nos structures
ont conduit à la fermeture de certaines
implantations, ces liens sont restés extrê-
mement vivaces.

Les célébrations de 2014 représen-
tent une formidable opportunité pour
rapprocher encore plus les aviateurs et
l’ensemble de notre population. Elles
vont nous permettre de partager nos
valeurs et nos traditions mais aussi de
montrer combien l’armée de l’air peut
regarder l’avenir avec la fierté de ce
passé qui forge notre identité. L’arrivée
de nouvelles capacités comme l’A400M,
l’avion ravitailleur MRTT ou les nou-
veaux drones MALE, symboles de la
modernisation de l’armée de l’air, va
permettre aux aviateurs d’aujourd’hui,

1914
Naissance de l’aviation militaire :
1er victoire aérienne ;
1er mission de reconnaissance aérienne ;
1er mission de bombardement ;
1er mission aérienne spéciale.

1914-1934
De la Première Guerre mondiale à la
naissance de l’armée de l’air.

1939-1945
La Seconde Guerre mondiale et la parti-
cipation de l’armée de l’air à la victoire
sur l’Allemagne nazie.

1948-1949
La modernisation des équipements de
l’armée de l’air et l’intégration à l’orga-
nisation du traité de l’Altantique nord.

1946-1962
La participation de l’armée de l’air aux
guerres de décolonisation (Indochine,
Algérie).

Anniversaire

2014
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> 80 ans de l’armée de l’air

De haut en bas, l’A400M, le
Rafale et le nouveau

drone MALE.

De haut en bas, l’avion
Cessna, l’hélicoptère de recon-

naissance et le ravitailleur MRTT.
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Compte rendu du 13e BCA
« Bataillon Savoie », par le
colonel Cyrille Becker, chef
de corps du 13e Bataillon de
Chasseurs Alpins.

R
appelez-nous dans quel cadre se
situait la mission du groupement
tactique interarmes (GTIA) Savoie
engagé en Centrafrique du

26 février au 13 juin 2014 à Bangui.
Le 05 décembre 2013, le président de

la République a annoncé le déclenchement
de l’opération Sangaris. Depuis, environ
2 000 militaires français sont déployés aux
côtés des 5 800 hommes de la mission
internationale de soutien à la Centrafrique
(MISCA).

Cette opération vise à rétablir un
niveau de sécurité minimal en République
centrafricaine (RCA), à faciliter la montée
en puissance de la MISCA et son déploie-
ment opérationnel.

Le dispositif français en RCA est réparti
sur trois zones d’action principales : la région
de Bangui, l’ouest du pays entre Béloko et
Bossembélé et l’est entre Sibut et Bria.

Quelle était la mission exacte du
GTIA Savoie ?

Sur Bangui, la capitale centrafricaine
et à Boda, ville située à plus de 100 km à
l’ouest, le déploiement du GTIA Savoie
répondait à plusieurs objectifs opératifs :
• appuyer la montée en puissance de la
MISCA,

• assurer la sécurité des populations
ainsi que celle de la représentation diplo-
matique et des ressortissants français de
Bangui tout en favorisant le retour à la
normalité et en mettant fin aux actions des
groupes armés.

Il a connu différentes phases ordon-
nées par le commandement de la Force :

• En mars, « lutter contre les flam-
mèches qui rallumeraient l’incendie ».

• D’avril à juin, « maintenir le cap
après une rupture tactique et opérative ».

• En juin et pour nos successeurs,
« transformer l’essai en profitant d’un
nombre de joueurs supplémentaires –
EUFOR – et d’une meilleure connaissance
de l’adversaire ».

Ainsi, de jour comme de nuit, le GTIA
a mené des missions permanentes de
contrôle de zones en appliquant les
mesures de confiance : opération de désar-
mement en étroite coopération avec les
forces de sécurité intérieures, démontage
de check-points et actions auprès des
populations.

Par ailleurs, toutes les semaines, un
détachement était chargé d’escorter les
convois civils de marchandises entre la
sortie nord de Bangui et la localité de
Boali à 70 km au nord-ouest. Une compa-
gnie était déployée au nord de Bangui
(PK12), avec un poste de contrôle fixe,
afin de rétablir, par la présence perma-
nente de la force, la libre circulation des
personnes et des biens et d’assurer la sécu-
rité des populations.

Des éléments ont également été
déployés ponctuellement dans l’est du
pays à Bambari et à Bria en soutien du
GTIA Scorpion.

De quoi était composé le GTIA
Savoie ?

Composé d’un état-major tactique, de
deux compagnies d’infanterie du 13e

bataillon de chasseurs alpins (Belle 2 et 4e

compagnie), d’éléments de soutien avec la
compagnie de commandement et de logis-
tique (CCL) du 13, d’une compagnie de
combat du 2e régiment d’infanterie de
marine et de différents renforts dont les
groupements commandos montagne et
parachutistes, l’ensemble du GTIA s’éle-
vait à environ 600 hommes et femmes.

Le bataillon a-t-il effectué des
opérations classiques, dans l’esprit de
la préparation ?

Le bataillon a conduit de multiples
opérations planifiées, en réaction ou d’op-
portunité. Pour favoriser un retour à la
normalisation sécuritaire et économique,
les missions et modes d’action typique-
ment militaires étaient variés : opérations
héliportées, reconnaissance et fouille
d’habitations, bouclages de zones, opéra-
tions coup de poing sur des check-points
illégaux, démontage de barricades, désar-
mement, mais aussi escortes et force de
réaction rapide sur Bangui.

Le GTIA Savoie a dû à plusieurs
reprises effectuer des opérations d’oppor-
tunité après prises à partie, dont une
majeure qui a impliqué une compagnie de
combat, des hélicoptères, ainsi qu’une
équipe mixte groupement commandos
montagne (GCM) et groupement com-
mando parachutiste (GCP) en éléments
d’assaut pour une investigation d’habita-
tion de nuit.

Il est à souligner que, pour toutes nos
opérations, la Force Sangaris disposait de
règles d’engagement très précises et
robustes facilitant la manœuvre tactique et
la compréhension de la mission par les
plus bas échelons.

Le bataillon a-t-il été confronté
à des difficultés imprévues ?

L’opération Sangaris est une mission

1961
Création du commandement air des
forces de défense aérienne (CAFDA).

1964
Création des forces aériennes straté-
giques et première prise d’alerte de la
composante aéroportée de la dissuasion
nucléaire.

1965-1989
Affirmation des forces aériennes comme
une composante centrale des missions
extérieures, notamment en Afrique.

1990-1999
La participation de l’armée de l’air à
l’intervention interalliée dans le Golfe
(opération « Tempête du désert »).
L’engagement de l’armée de l’air en
Bosnie et au Kosovo.

2001 à nos jours
L’armée de l’air en première ligne
des théâtres d’opérations extérieures
(Afghanistan, Mali, Libye) ;
Transformation de l’armée de l’air.

> Sangaris :
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Pour toutes nos opérations, la Force Sangaris disposait de règles d’engagement très précises et
robustes facilitant la manœuvre tactique et la compréhension de la mission par les plus bas
échelons. « Nous pouvons plier, avec les honneurs, le fanion du groupement tactique inter-
armes Savoie, et l’accrocher avec fierté dans notre salle d’honneur. »
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équilibrées et variées : débriefing de fin de
mission, entretiens individuels et collec-
tifs avec des psychologues de la cellule
d’intervention et de soutien de l’armée de
Terre (CISPAT), séances de relaxation,
massages thérapeutiques, visites touris-
tiques. Toutes concourent à désactiver le
mécanisme de combat et à repérer les
troubles psychiques. Au terme de ces trois
jours, le sas obtient un taux de satisfaction
dépassant les 95%.

Ce sas donne enfin du sens à la mis-
sion, relayé par l’accueil des détache-
ments dès l’arrivée au bataillon où le com-
mandant en second a procédé, à chaque
rotation, à un petit-déjeuner de cohésion.
La rotation principale, celle du chef de
corps, a même eu l’honneur d’être accueil-
lie par M. Eric Jalon, préfet de Savoie,
venu témoigner du soutien de l’Etat à la
mission du bataillon Savoie.

Et en conclusion ?
Le GTIA Savoie a formé un groupe-

ment interarmes soudé ainsi qu’un outil de
combat efficace et redoutable.

Il aura rempli sa délicate mission de
contrôle de zone. Face à des milices qu’il
fallait absolument désarmer car elles fai-
saient régner la terreur, il aura rétabli un
niveau de sécurité minimal en RCA pour
faciliter le transfert d’autorité des arron-
dissements de Bangui vers la force euro-
péenne et assurer la sécurité de Boda, à
100 km de la capitale. A l’écoute des
populations désespérées, cette mission
complexe a exigé de tous un discernement

permanent, de la patience, du courage et
de la volonté.

Le GTIA Savoie a montré dans des cir-
constances exceptionnelles sa parfaite
intelligence de situation et une impeccable
maîtrise de la force. Lors de sa visite à
Bangui fin mai, le chef d’état-major des
armées, le général d’armée Pierre de
Villiers, avait souligné que le bataillon
« conduisait certainement l’une des opéra-
tions les plus complexes, si ce n’est la plus
complexe du moment, en étant plongé au
cœur de problèmes politiques et humains. »
L’engagement du 13 a été total, déplorant
même deux blessés dans ses rangs, et son
bilan élogieux, patrouillant inlassablement
de jour comme de nuit et ripostant avec
mesure à 53 prises à partie, mais évitant
tout dommage collatéral face à un ennemi
déterminé.

Le bataillon a su, au cours de cette
mission d’envergure, tenir dignement le
rang de la France dans la zone franco-
phone et sur la scène de l’Histoire.
Aujourd’hui, nous pouvons plier, avec les
honneurs, le fanion du groupement tac-
tique interarmes Savoie et l’accrocher
avec fierté dans notre salle d’honneur,
dans la prestigieuse lignée des opérations
précédentes. �

Opex Mali :

exaltante, exigeante et éprouvante. Le
contexte politico-sécuritaire est très com-
pliqué et les conditions de vie rustiques.
Tous les échelons, à commencer par le
commandant de la Force, ont en perma-
nence su donner du sens à l’action face à
une population ou à des adversaires vola-
tiles. L’important était de maintenir une
lisibilité de notre action dans la capitale
comme à Boda.

Néanmoins, la réussite de la mission
est due à une préparation opérationnelle
minutieuse et sans concession.

Quel est le point de la situation
aujourd’hui ?

Aujourd’hui, le pilier sécuritaire a per-
mis de mettre fin au cycle des exactions et
de stabiliser un niveau de sécurité pré-
caire.

• 400 véhicules/semaine empruntent la
route principale vers le Cameroun (dont la
moitié sans demander d’escorte), permet-
tant de ravitailler Bangui, soit un quart de
la population de la RCA.

• Tous les établissements de santé de
Bangui sont opérationnels, une vingtaine
de marchés ouverts, environ 75 établisse-
ments scolaires ouverts, et le trafic aérien
civil a doublé en quatre mois.

• Ces avancées ont été rendues possi-
bles par l’engagement déterminé des mili-
taires français.

De Bangui à Chambéry, comment
s’est géré le retour de mission ?

Le transfert d’autorité du GTIA Savoie
au GTIA Acier (dirigé par le 16e bataillon
de chasseurs) s’est déroulé le 13 juin 2014
sur le camp de M’Poko à Bangui. Les
hommes de Savoie qui ont stabilisé la
situation dans la capitale, mais aussi en
province, ont été mis à l’honneur par le
général Soriano, commandant la force
Sangaris, pour leur fort engagement opé-
rationnel.

A l’issue, le GTIA Savoie est rentré en
France en plusieurs rotations, passant trois
jours à Chypre, en « sas de décompression »
judicieusement imposé par l’armée de
Terre pour permettre à tous les soldats de
récupérer et évacuer le stress accumulé
tout au long de la mission par des condi-
tions de vie difficiles et des situations opé-
rationnelles très dures et violentes. Ce sas
est une vraie coupure entre la brutalité de
certaines activités de combat et le retour
au sein de sa famille et de ses amis voire
de la société civile.

Les activités sont obligatoires mais

ACTUALITÉ DÉFENSE
> Sangaris : de Bangui à Chambéry
Point de situation juin 2014
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Le colonel Cyrille Becker, chef de corps
du 13e Bataillon de Chasseurs Alpins
passe en revue le « Bataillon Savoie »
après cette mission d’envergure réussie.
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La Délégation aux affaires
stratégiques (DAS) et
l’Institut de recherche straté-

gique de l’École Militaire
(IRSEM) ont organisé le 21 mai
2014 un séminaire sur les enjeux
de la recherche stratégique
française. Nous ne publions
ici que des extraits de la
table ronde relative aux
« enjeux cyber ». C’est un
domaine récent du développe-
ment des panoplies guerrières.
Discrètement, car la presse le
souligne peu lors des confronta-

Né le 16 mai 1969 à Béograd
(Belgrade - Yougoslavie), l’adju-
dant-chef (ADC) Dejvid Nikolic

aura servi la France durant plus de
25 ans.

Engagé au titre de la Légion étran-
gère le 7 novembre 1988 à l’âge de
19 ans, il choisit de rejoindre le 15 mars
1989, à l’issue de son instruction, le
2e régiment étranger d’infanterie (2e

REI) stationné à Nîmes. En juin 1992, il
rejoint la 13e demi-brigade de la Légion
étrangère (13e DBLE) à Djibouti. Il est
promu au grade de caporal-chef le
1er août 1996, puis sergent le 1er septem-
bre 1996.

En 1997, il se porte volontaire pour
être réorienté vers le domaine « combat
du génie ». Il est affecté le 12 janvier
1998 au 1er régiment étranger de génie
(1er REG) à Laudun-l’Ardoise, régiment
qu’il ne quittera plus. Employé comme
chef de groupe puis comme sous-offi-
cier adjoint à partir de 1999, il se révèle
comme un sous-officier humble et effi-
cace. Après avoir obtenu son Brevet
supérieur de technicien de l’armée de
Terre (BSTAT) en 2002, il devient chef
de section de 2002 à 2004. Il est promu
sergent-chef en 2000, puis adjudant en
2004. A l’issue de son temps de chef de
section, il est affecté au groupe d’inter-
vention NEDEX (neutralisation, enlè-
vement, destruction des explosifs) qu’il
rejoint le 1er septembre 2005. Il est
promu adjudant-chef en 2009.

Sous-officier expérimenté, il a parti-
cipé à de nombreuses missions à
l’étranger : l’opération REQUIN au
Tchad en 1990 en tant que jeune légion-
naire, trois missions de courte durée
(Djibouti en 2002 et 2008, Nouvelle
Calédonie en 2009) et six opérations
extérieures (OPEX) - 3 en Afghanistan
(2005-2006-2010), 1 en Ex-Yougoslavie
(2007), 1 au Liban en 2012-2013, avant
d’être désigné en 2014 pour l’opération
SERVAL au Mali.

L’Adc Nikolic était projeté au Mali
depuis le 23 avril en qualité de chef de
groupe EOD (Explosive ordnance dis-
posal). Le 14 juillet, en fin d’après-
midi, il était engagé dans une opération

de contrôle de zone à une centaine de
kilomètres au nord de Gao lorsqu’un
véhicule suicide a attaqué des éléments
de la force SERVAL. Sept militaires ont
été touchés par l’explosion, dont trois
grièvement. Evacué par hélicoptère
vers l’hôpital militaire de campagne de
Gao, l’Adc Nikolic est décédé dans la
soirée des suites de ses blessures.

Il est le neuvième soldat français
mort au combat depuis le lancement de
l’opération SERVAL au Mali.

L’Adc Nikolic était titulaire de la
médaille d’or de la défense nationale et
de la médaille outre-mer agrafes Liban,
Afghanistan et Tchad. Il était céliba-
taire, sans enfants.

L’Épaulette adresse ses plus sin-
cères condoléances à tous ses proches,
ainsi qu’à tous ses camarades déployés
à SERVAL ou stationnés au 1er régiment
étranger de génie. �

> Hommage
à l’adjudant-chef
Djevid Nikolic

> Das / Irsem
Séminaire Etudes Stratégiques, les enjeux de la
recherche stratégique française

tions armées et car le sujet sem-
ble réservé à des techniciens de
haut niveau, ce domaine a déjà
acquis un rôle prépondérant
dans les conflits.

Ce compte rendu servira
d’éclairage à une partie de
notre dossier sur l’intégrité du
territoire.

Nous invitons nos lecteurs
intéressés par ce sujet à se ren-
dre sur les sites de l’IRSEM et de
la DAS où ils pourront sélec-
tionner les sujets de stratégie
(pas uniquement liés à l’espace
cybernétique), les télécharger,
les utiliser et faire ainsi la pro-
motion de la recherche straté-
gique militaire française.

La Délégation aux Affaires
Stratégiques propose les ana-
lyses politiques et stratégiques
contribuant à renforcer l’ap-
préciation des situations et
l’anticipation.

À ce titre, la DAS a confié à
monsieur Olivier Danino une
consultance sur l'utilisation
stratégique du cyberespace au
Moyen-Orient, sous le numéro
de marché 1504119642.

Les opinions développées
dans cette étude n’engagent
que leur auteur et ne reflètent
pas nécessairement la position
du ministère de la Défense.

Enjeu Cyberespace et Cybernétique

ACTUALITÉ
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L’UTILISATION STRATÉGIQUE
DU « CYBER »

AU MOYEN-ORIENT

Par Olivier Danino (résumé fait par
la rédaction de L’Épaulette)

Rappelant que le Moyen-Orient constitue
l’un des espaces les plus conflictuels au
monde, M. Danino a présenté un

« cyberespace » en maturation, dont les
définitions sont très variables.

Pour les Etats-Unis, c’est un domaine
global qui comporte les infrastructures, les
maillages de télécommunications, les sys-
tèmes d’ordinateurs… alors que l’agence
nationale de la sécurité des systèmes d’in-
formation (ANSSI) considère que c’est « un
espace de communication constitué par l’in-
terconnexion mondiale d’équipements de
traitement automatisé de données numé-
riques ». Dans le cadre de son propos, il cite
M. Jean-Loup Samaan (« Mythes et réalités
des cyberguerres », Politique étrangère,
IFRI, n° 4, 2008, p. 830).

« Les experts en sécurité des réseaux
reconnaissent trois strates constitutives du
cyberespace : la strate physique, la strate
syntaxique et la strate sémantique. La strate
physique se compose des infrastructures,
des câbles, des routeurs et commutateurs : il
s’agit de la face la plus concrète du cyberes-
pace. La strate syntaxique met en liaison les
deux autres strates en formatant les informa-
tions contenues dans le cyberespace, en leur
conférant des standards, des protocoles – tel
le TCP/IP sur lequel repose Internet. Enfin,
la strate sémantique désigne les données
brutes véhiculées par le cyberespace et
exploitées par les humains ou les machines.
Ces informations peuvent aller du simple
courriel reçu jusqu’aux images de recon-
naissance transmises par un drone aérien à
sa station de contrôle en Irak ».

Les forces en présence
Abordant ensuite la situation politique

M. Danino rappelle que le poids des Etats
est prépondérant dans le cyberespace au
Moyen Orient (Isarël et Iran, retenus ici)
et que l’Union Internationale des
Télécommunications (ITU qui dépend de
l’ONU) a une branche chargée de la cyber
sécurité.

Israël est sans conteste, le leader régio-
nal. D’abord soucieux de la protection des
systèmes militaires, l’État d’Israël a créé en

juillet 2011 « l’Israël national cyber bureau
(INCB) ». On y retrouve le souci rappelé
dans le rapport du sénat français (voir
L’Épaulette N° 182) « d’hygiène informa-
tique ». Israël a l’avantage de pouvoir, par le
biais de la conscription, former concrète-
ment ses jeunes universitaires. En effet,
nombre de ceux-ci sont affectés dans les
unités spécialisées qui « sont confrontées
tous les jours à des situations cybernétiques
particulières leur permettant d’acquérir rapi-
dement des compétences très poussées. La
plus connue et la plus importante en nombre
de personnes est l’unité 8200 » (Voir
http://embassies.gov.il/UnGeneva/NewsAn
dEvents/Pages/Opening-national-youth-
cyberwarfare-program.aspx).

L’armée israélienne développe égale-
ment une doctrine offensive et possède des
unités opérationnelles chargées du cyber. Le
réservoir humain semble cependant trop peu
suffisant par rapport aux besoins de l’armée.

L’Iran échaudé par les attaques de virus
informatiques sur ses installations
nucléaires a décidé de consacrer les moyens
nécessaires à combler son retard. Les diri-
geants iraniens ont donc entrepris la
construction d’un internet national et mis
sur pied une unité de cyber police, intégrant
des « hackers ». Depuis 2010, ils ont créé un
« cyber defense command ».

En terme de stratégie offensive, l’Iran
utilise l’intermédiaire d’adversaires interpo-
sés, dont les groupes n’ont officiellement
pas de lien avec le pouvoir iranien.
Cependant d’autres groupes comme l’Iran
Cyber Army (ICA), composés de hackers
professionnels et de spécialistes informa-
tiques ont un lien plus clair avec l’Iran.

En quelques années, l’Iran a développé
des capacités cybernétiques efficientes, le
rendant soupçonnable d’attaques cyberné-
tiques ayant touché plusieurs banques des
Etats-Unis entre septembre 2012 et janvier
2013. L’Arabie Saoudite, le Qatar et Israël
affirment que « leurs systèmes d’informa-
tion sont quotidiennement visés par des ten-
tatives d’infiltration iraniennes ».

Deux virus « Mahdi » et « Shamoon »
supposés d’origine iranienne illustrent
cette capacité offensive cybernétique
développée par l’Iran. Ces virus auraient
été découverts par la société israélienne
« Seculert » à l’été 2012.

L’Iran, Israël, la Syrie, le Liban et tous
les Etats de la péninsule arabique sont mem-
bres d’un organisme traitant de la sécurité

cybernétique et dépendant des Nations
Unies. Cette structure a pour but d’encoura-
ger les Etats à mettre sur pied des centres
nationaux chargés du cyber. Elle doit fournir
un accès à une expertise spécialisée.
Cependant il est peu probable que les Etats
de la région coopèrent.

La Turquie s’est tournée vers l’OTAN et
souhaite intégrer le centre d’excellence de
Tallinn dont la France notamment est mem-
bre.

Après avoir développé la situation de
cyber défense des Etats, M Danino aborde la
question des groupes non étatiques.

« Le Moyen-Orient, comme d’autres
régions, pullule de pirates informatiques qui
agissent indépendamment de toutes struc-
tures. »

Al Qaïda est une organisation qui a déjà
appelé au jihad électronique, mais le Hamas
et le Hezbollah ne sont pas en reste, notam-
ment dans leur lutte contre Israël.
Cependant, ces mouvements n’en sont qu’à
la phase d’acquisition des compétences. Ils
utilisent le cyber comme moyen de commu-
nication et de propagande vers des popula-
tions qu’il faut convaincre psychologique-
ment ou émotionnellement. On peut penser
que l’Iran leur apporte une aide.

Le cyber comme arme
Après l’état des lieux, M. Danino

aborde la question du cyber comme arme.
Le cyber est d’abord une ««  aarrmmee  ddee

ccoommmmuunniiccaattiioonn  »», mais au Moyen-Orient,

> Das / Irsem 
Séminaire Etudes Stratégiques, les enjeux de la
recherche stratégique française

Enjeu Cyberespace 
et Cybernétique ACTUALITÉ  DÉFENSE

•••
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> GIGN : 40 ans d’assauts 
Le ministre de l’Intérieur préside la cérémonie

comme partout ail-
leurs, le cyber est sur-
tout unnee  aarrmm ee  dduu
rreennsseeiiggnneemmeenntt..

La simple utilisa-
tion de google earth
permet de repérer 
les installations, les
concentrations et les
m o u v e m e n t s  
militaires adverses 
(le Hamas et le

Hezbollah les utilisent notamment pour
déjouer les attaques israéliennes). La Syrie de
Bachar El Assad a développé de nombreux
virus qui permettent d’avoir accès aux mots
de passe et à tout ce qui s’affiche sur l’écran des
« cibles choisies ». Parmi les « virus espions »
les plus célèbres, il convient de citer « Flame »
(virus extrêmement sophistiqué, découvert par
la société de protection russe « Kapersky »), qui
ciblait tout particulièrement l’Iran.

Le cyber est aussi une « arme de
sabotage ». L’exemple le plus connu est le 
« ver Stutnex » qui a endommagé les installa-
tions nucléaires iraniennes. C’est un virus
dont la mise au point demande un budget
élevé et des équipes très compétentes. Selon
les USA, seuls six pays avaient les compé-
tences et les raisons de mener une telle attaque :
les USA, Israël, le Royaume Uni, la Russie, la
Chine et la France.

Une autre utilisation de ces virus espions
est celle que les Israéliens ont mise en oeuvre
contre les radars de surveillance aérienne
syriens : en prenant le contrôle des radars, ils
ont effacé leurs bombardiers des écrans
syriens, rendant leur vol indétectable et les
missiles anti aériens inutiles.

Conclusion
Depuis 2006, le Moyen-Orient est particu-

lièrement concerné par la cyber guerre et sert
de champ d’expérimentation et d’études que
les pays développés scrutent avec attention.
Pour l’instant, il est quasi impossible de déter-
miner l’origine d’une attaque cybernétique,
mais ce n’est évidemment qu’une question de
temps et de moyens. Dernièrement, les USA
ont montré qu’il est possible de trouver celui
qui est à l’origine d’une intrusion dans un sys-
tème de fichiers et le FBI a pu lancer un man-
dat de recherche contre des officiers, membres
d’une unité spéciale de l’armée populaire 
chinoise. �

Mercredi 25 juin, à Versailles (78), les 
40 ans du Groupe d'intervention de la
gendarmerie nationale (GIGN) ont été

officiellement célébrés à l'occasion d'une
cérémonie militaire présidée par le ministre de
l'Intérieur, monsieur Bernard Cazeneuve, en
présence du général d'armée Denis Favier,
directeur général de la gendarmerie natio-
nale.

Après les honneurs au drapeau et le pas-
sage des troupes en revue, plusieurs gen-
darmes du Groupe ont été décorés par le
ministre de l'Intérieur et le directeur général.

Dans l'ordre du jour, le général Favier a
évoqué la riche histoire de cette unité d'élite
qui « est, avant tout, une formidable aventure
humaine, celle d'hommes et de femmes qui se
placent totalement au service des autres ». Créé
officiellement le 1er mars 1974 pour donner à
la France les capacités de gérer les situations

extrêmes, le GIGN a toujours su évoluer pour
s'adapter aux nouvelles menaces.

Évoquant la réforme de 2007, il a insisté
sur « la  même fraternité d'armes »  qui unit
les anciens du GIGN, de l'EPIGN et du GSPR
« dans un GIGN rénové, capable de relever
les défis opérationnels les plus complexes ».

S'adressant aux officiers, gradés et gen-
darmes d'hier et d'aujourd'hui, il a conclu sur
ces mots : « Vous pouvez être fiers de votre
unité, fiers des missions accomplies, fiers de
votre engagement, fiers des vies préservées ».

Une présentation dynamique en trois
tableaux illustrant les principaux savoir-faire
du groupe (tir coordonné, sécurité/protection
et prise d'otages de masse) a précédé le dis-
cours du ministre qui a salué la valeur des per-
sonnels dont « le dévouement force le respect,
l'engagement est exemplaire et les succès
opérationnels suscitent notre admiration ». �

L’affiche « WANTED » du FBI.

> Pour ceux qui souhaitent consulter les
documents et études de L’IRSEM rendez-
vous le site : www.defense.gouv.fr/irsem

M. Bernard Cazeneuve, ministre de l’Intérieur, en présence du général d’armée
Denis Favier, directeur général de la gendarmerie nationale.

40e anniversaire
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Le principe de l’intangibilité des
frontières est issu du droit romain. La
formule latine « Uti possidetis, ita
possideatis » (vous posséderez ce
que vous possédiez déjà) établit
qu’un Etat nouvellement indépen-
dant ou deux Etats en conflit,
conservent les frontières d’avant en
vertu de conditions ratifiées dans un
traité. C’est une autorisation de
réclamer et contester des territoires
acquis par la guerre (utilisé par les
Allemands pour légitimer l’annexion
de l’Alsace Lorraine en 1871).

Le principe « du droit des peuples
à disposer d’eux-mêmes » est beau-
coup plus récent. Si certains le font
remonter à Rousseau (Du contrat
social), son écriture sous forme de

Dans le numéro 182, la rédac-
tion vous présentait « L’esprit
de défense ». Ce dossier faisait

suite au retrait de l’Afghanistan et à
la parution du Livre blanc 2013. Un
an après, tandis que la menace d’at-
tentats des combattants français
d’Al-Qaïda sur notre territoire est
réelle (voir livre de Samuel Laurent
en bibliographie), tandis que les
Etats sont remis en cause, pacifique-
ment (Royaume-Uni aujourd’hui) ou
violemment (Irak et Syrie depuis
quelques années), il a paru naturel
de poursuivre sur l’erre de la défense
et de réfléchir à un élément que l’or-
donnance de 1959 juge prioritaire :
la défense du territoire. L’actualité
est riche de conflits territoriaux. Des

Etats défaillants se voient amputés
d’une partie de leur territoire par des
« rebelles » qu’ils ne contrôlent plus
(Mali, Irak), d’autres sont poussés à
la sécession (Soudan), d’autres lut-
tent pour préserver le contrôle de
leur territoire (Syrie). Des accords
plus ou moins reconnus par
la communauté internationale
(aucun Etat ne reconnaît le
Somaliland) définissent le périmètre
de nouveaux territoires et ses chan-
gements éventuels.

En droit international, deux prin-
cipes règlent le droit des Etats à défi-
nir et défendre leur territoire. Il s’agit
de « l’intangibilité des frontières » et
du « droit des peuples à disposer
d’eux-mêmes ».

du Territoire
L’intégrité

> La défense
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trice, a permis de stabiliser les peu-
ples, moyennant quelques conflits
limités, dans des frontières recon-
nues et admises.

La fin de la guerre froide a remis
en cause les accords plus ou moins
négociés qui faisaient cette stabilité.
Le principe de droit des peuples à
disposer d’eux-mêmes est rapide-
ment devenu le principe de forces
locales à disposer d’une population
qu’ils vont nommer peuple.
L’émiettement territorial semble être
la règle, dès que l’Etat central n’a
plus la force morale, administrative,
économique ou militaire de s’y
opposer.

Comment s'organise la défense
d'un territoire et notamment le

nôtre, qui est un territoire discontinu
immense, réduit pour la plupart des
citoyens à son seul hexagone, mais
qui s'étend par bribes sous toutes les
latitudes.

Ce dossier a pour ambition de
faire réfléchir à la notion d'intangibi-
lité des frontières, à l'immensité du
territoire français, aux menaces qui
pèsent sur sa cohésion et aux
moyens qui sont consacrés à sa
défense, à l'évolution de la pensée
ou de la perception des armées en
tant qu’acteurs de la défense du
territoire. �

traité date de la fin de la Première
Guerre mondiale (principes de
Woodrow Wilson et Société des
Nations) et il n’a vraiment pris
consistance qu’avec la création de
l’Organisation des Nations Unies
(ONU) et les conflits de la décoloni-
sation.

Ces deux principes peuvent deve-
nir antagonistes car « le peuple » est
une notion juridiquement non défi-
nie.

Après la fin de la Seconde Guerre
mondiale, le monde s’est réorganisé
selon les volontés imposées par les
puissances du conseil de sécurité des
nations unies. L’opposition entre les
deux blocs capables de s’engager
dans une guerre nucléaire dévasta-

de l’intégrité du territoire

Le territoire de la République Française.
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sait de mettre fin à une situation hors du
droit).

Un peu plus tard, le gouvernement
tchécoslovaque a décidé la partition du
pays en deux nouveaux Etats : la
Tchéquie et la Slovaquie. Ce cas appa-
raît hors des droits, car fait sans mandat
donné aux gouvernants et sans référence
aux peuples (la Slovaquie réunit des
Slaves et des Hongrois). Les deux Etats
ont cependant été reconnus et ont rapi-
dement rejoint l’Union Européenne.

Fin septembre 2014, les Ecossais
décideront s’ils deviennent un Etat indé-
pendant ou s’ils restent une nation du
Royaume-Uni. Les tenants de l’indé-
pendance jouent sur le sentiment natio-
nal écossais mais aussi, et peut-être sur-
tout, sur la richesse accrue de l’Ecosse
en cas de séparation. En effet, l’essentiel
de la richesse du pétrole écossais (puits
en mer du Nord) profite actuellement
aux Anglais. Les opposants font valoir
que l’Ecosse indépendante n’aurait plus
de monnaie (choisir l’Euro ou garder la
Livre Sterling) et ne serait plus un Etat
de l’Union Européenne (l’Europe, hos-
tile à la séparation, fait valoir qu’une
Ecosse indépendante devrait suivre un

Le cas de l’Ukraine est intéressant
car il cumule les aspects contradic-
toires du droit international et le

jeu diplomatique remarquable des
Russes. Le peuple qui vit à l’intérieur
de ses frontières choisit librement son
organisation politique et constitue un
Etat. Lorsque le peuple fait une révolu-
tion, il abolit l’Etat antérieur. Le droit
international peut alors être réinter-
prété, « un peuple » peut revendiquer
un territoire existant d’autant plus faci-
lement que des traités historiques don-
naient une existence à un Etat ou une
province momentanément « effacés ».
Le peuple de l’Etat ou de la province
recréés peut parfaitement choisir son
rattachement à un autre Etat auquel il a
appartenu précédemment.

Les cas de modifications territo-
riales paisibles sont nombreux depuis
la fin de la guerre froide. La réunifica-
tion de l’Allemagne en est un, et, dans
ce cas, c’est la force économique de la
RFA et la faiblesse du pacte de
Varsovie qui jouent (pas de processus
électoral, l’Allemagne de l’Ouest se
sentait assez forte pour absorber le coût
économique de la réunification, ce der-
nier mot disant lui-même qu’il s’agis-

> Les changements territoriaux dans le monde :

La modification
territoriale d’un Etat
peut se faire
sans utilisation
d’une force armée
qui vient simplement
jouer un rôle d’appui
diplomatique dissuasif.D
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des frontières n’est pas

un droit acquis

inaliénable, c’est un droit

contesté où le plus fort
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légitimement employer

sa force, dans les urnes

ou par les armes,

même sans déployer

sa force armée.
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selon la force du droit, ou selon le droit de la force ?

long processus d’intégration et qu’elle
ne pourrait pas avoir l’Euro comme
monnaie avant cette intégration). Dans
ce cas, on peut parler de la force du
droit (droit du peuple Ecossais à dispo-
ser de lui-même dans des limites terri-
toriales qui sont déjà celles de la nation
écossaise).

Il semble donc que les frontières des
Etats soient une simple définition tem-
poraire, il suffit que la situation soit
propice pour que les territoires des
Etats soient légitimement remis en
cause.

Les cas de séparation ou d’éclate-
ment d’Etats par la force des armes sont
tout aussi fréquents. La Yougoslavie est
l’exemple même de ce cas où la force
des armes aboutit à la création de nou-
veaux Etats aux frontières reconnues
internationalement après une séparation
(une épuration ?) ethnique très coûteuse
en vies humaines. Il faut noter qu’ici,
c’est la force militaire des Etats-Unis,
qui, via l’OTAN, a imposé un équilibre
provisoire, que l’Union Européenne
tâche de pérenniser par sa force écono-
mique (mise à mal aujourd’hui).

Enfin, la modification territoriale
d’un Etat peut se faire sans utilisation

d’une force armée qui vient simplement
jouer un rôle d’appui diplomatique dis-
suasif.

Depuis la révolution Russe en 1917,
l’Ukraine a changé l’étendue de son ter-
ritoire une dizaine de fois (voir carte
établie d’après Wikipedia / Spiridon
Ion Cepleanu) dont la dernière est
le retour de la Crimée (attachée à
l’Ukraine en 1954) dans le giron russe.

Ainsi, sans conflit, profitant de la
situation de crise engendrée par les
volontés opposées des populations
d’Ukraine (favorables à une orientation
vers l’Europe de l’ouest ou, a contrario,
à une orientation vers la Russie)
Vladimir Poutine a conquis (ou récu-
péré selon les points de vue) la Crimée.
C’est une action de diplomatie conqué-
rante remarquable… Qui invite à
« réviser » la notion d’intangibilité du
territoire : ce n’est pas un droit acquis
inaliénable, c’est un droit contesté où le
plus fort a raison dès qu’il peut légiti-
mement employer sa force, même sans
déployer militairement cette force.

Les changements territoriaux effec-
tués dans le calme et la paix (division
de la Tchécoslovaquie, réunification de
l’Allemagne) ou à la suite de conflits

sanglants (Ex Yougoslavie) ont rapide-
ment pris le pas sur les « gels territo-
riaux » du monde bipolaire opposant
l’Est et l’Ouest. Les dividendes de la
paix, en termes de droit des peuples à
disposer d’eux-mêmes, se concrétisent
par la volonté de ces « peuples » à se
reconnaître dans un territoire, et donc à
réclamer ce territoire.

Le territoire français actuel résulte
de la politique de décolonisation suivie
par les nations unies, sous l’influence
des forces des deux blocs. La France a
suivi cette politique avec plus ou moins
de réussites, certains Etats ayant trouvé
une indépendance et un territoire dans
la paix, d’autres dans la guerre, certains
peuples ayant préféré rester dans la
nation française, ce qui donne à notre
pays cette extraordinaire étendue sur les
mers du globe. Est-ce un état définitif
ou provisoire ? Il ne semble pas que le
territoire français soit à l’aube d’une
désagrégation mais tant de scénarios
improbables se sont déroulés ces vingt
dernières années… �

La rédaction

Remarque : Les conflits en Syrie, puis
en Irak, succédant à des « printemps
arabes » auxquels de nombreuses diploma-
ties les ont assimilés (essentiellement pour
la Syrie) se révèlent des volontés d’ériger un
nouvel Etat (hypothèse selon laquelle l’Etat
islamique en Irak et au Levant (EIIL) serait la
recréation d’un sultanat de l’ex-empire
turc) plutôt que celles de renverser un
régime.A la légitimité admise du « peuple »
à se révolter contre un tyran succède une
action illégitime : celle d’imposer une idéo-
logie théologique par la force des armes et
la terreur. Si l’occident chrétien, empêtré
dans ses contradictions entre laïcité et
liberté religieuse, ne peut plus agir, l’occi-
dent musulman (et notamment de France)
le peut, tout simplement en condamnant
sans appel ceux qui massacrent en se récla-
mant de la même religion. �
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Le territoire est l’étendue de la surface
terrestre sur laquelle vit un groupe
humain, mais aussi l’étendue de pays

sur laquelle s’exerce une autorité, une juri-
diction (dictionnaire Robert).

D’une surface terrestre modeste, la
France est constituée d’un hexagone euro-
péen, d’une multitude d’îles réparties sur
tout le globe terrestre et d’une partie de
l’Amérique du sud (la Terre Adélie est
occupée et administrée par la France mais
l’Antarctique est un territoire parfois
défini comme patrimoine commun de
l’humanité). Le territoire français com-
porte une immense étendue maritime qui
en fait le second territoire maritime mon-
dial après les USA. Son espace aérien, lié
aux espaces terrestres et aux zones mari-
times territoriales est vaste, mais la notion
de limites de l’espace aérien est floue.
Quant au territoire électromagnétique, sa
définition géographique commence à
peine à se formaliser et, si on peut établir
l’aire des installations qui le supportent, on
atteint vite la limite de la souveraineté de
l’Etat sur ces installations et leur contenu
immatériel en transit.

Les limites des possessions
terrestres sont visibles et faciles à
matérialiser, ce sont des lignes de partage

qu’on appelle les frontières. D’abord
lignes de défense matérialisées par des
fortifications (voir ici la photo du Fort
Charlemont à Givet : édifié par Charles
Quint, remanié par Vauban, utilisé contre
l’armée allemande en 1940), les frontières
terrestres sont devenues des lignes admi-
nistratives, en particulier dans l’Europe
de Schengen où, même la douane
n’exerce plus un contrôle fixe.

Les frontières terrestres de la France
représentent plus de 4000 km avec 11
Etats, parfaitement définies à l’exception
de la frontière France (Guyane) -
Surinam et du Mont Blanc (le tracé passe-
t-il sur le sommet ou met-il celui-ci en
France ?)

D’autres contestations concernent les
possessions d’îles.

Madagascar conteste la souveraineté
française sur les Iles Glorieuses et les Iles
Eparses (canal de Mozambique).

Maurice conteste la souveraineté de la
France sur l’île de Tromelin.

Les Comores ne reconnaissent pas la
souveraineté de la France sur Mayotte.

Les îles Vanuatu revendiquent la pos-
session de deux îles de Nouvelle
Calédonie (Mathew et Hunter).

Quelques Mexicains contestent la
souveraineté de la France sur Clipperton.

Le cas de la Nouvelle Calédonie est

particulier. Le principe d’une consultation
d’autodétermination a été introduit dès
1998 par l’accord de Nouméa. Selon l’ar-
ticle 5 :

« La consultation portera sur le trans-
fert à la Nouvelle-Calédonie des compé-
tences régaliennes, l’accès à un statut
international de pleine responsabilité et
l’organisation de la citoyenneté en natio-
nalité. » Cet article prévoit également la
possibilité d’organiser trois référendums
successifs en cas de réponse négative. Le
référendum doit avoir lieu avant fin 2018.

Si pour tous les Français, le territoire
est un, il n’en est pas de même pour les
étrangers (voir « Plein droit » N°74 d’oc-
tobre 2007 pour avoir le détail des com-
plexités du voyage d’un étranger en terri-
toire français). Pour eux, il existe le terri-
toire de la France et celui de la
République française. Si on a servi au
3e REI ou au 9e RIMa, on sait que le
Brésilien peut venir à Paris sans visa,
mais qu’il doit avoir un visa pour venir à
Cayenne. L’espace de Schengen permet à
tous les européens des pays signataires du
traité de voyager librement à l’intérieur de
ces pays, mais en France, ils ne peuvent
voyager librement qu’en métropole et à
Saint Pierre et Miquelon, pour les autres
parties du territoire, il existe des régle-
mentations particulières.

Fort Charlemont
à Givet :
édifié par Charles
Quint, remanié par
Vauban, utilisé contre
l’armée allemande
en 1940.

Madagascar conteste la sou-
veraineté française

sur les îles Glorieuses et les
îles Eparses (Canal de

Mozambique).

> Le territoire français : quelquesLa France est une
mosaïque unique

au monde.
Les limites d’un tel Etat

ne sont pas
simples à définir :
même si sa limite

terrestre n’est plus
qu’une ligne

administrative de jure
peu susceptible de

changement radical,
son espace maritime,
complexe, n’est pas
entièrement défini.

Enfin, les espaces aériens
et électromagnétiques
conquis au 20e siècle
sont matériellement
peu visibles et, pour
le dernier, non défini

en droit international.

•••

> L’INTÉGRITÉ DU TERRITOIRE
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En conclusion, même si ses posses-
sions devraient évoluer d’ici 2018
(Nouvelle Calédonie), la frontière terres-
tre de la France est bien définie. Elle est
devenue une ligne administrative de juré
(lutte contre les immigrants, les travail-
leurs et les trafiquants clandestins), bien
loin d’une ligne Maginot que les armées
doivent occuper et défendre.

Les limites des possessions
maritimes sont invisibles, plus
diverses et plus complexes que les limites
terrestres.

Héritier d’un droit coutumier et inter-
national très ancien (Grotius : Mare libe-
rum), le droit international des espaces
maritimes est défini par la convention de
Montégo Bay en 1982, ratifié en 1994 et
entré en vigueur en droit français en août
1996.

Il détermine trois espaces où les Etats
peuvent exercer des droits : la mer territo-
riale, le plateau continental et la zone éco-
nomique exclusive (ZEE), et un espace où
les Etats n’exercent aucune compétence
(sauf contre la piraterie et le transport
d’esclaves) : la haute mer.

La mer territoriale est adjacente à la
terre. Fixée dès le XVIe siècle à trois
milles marins (portée des boulets de

canon), elle est aujourd’hui de 12 milles
marins (considérations économiques liées
à la pêche notamment). L’Etat exerce sur
cette zone des droits de souveraineté iden-
tiques à ceux qu’il exerce à terre (en
Europe, le territoire européen est un, un
Etat ne peut y réserver la pêche à ses
nationaux). La zone contiguë (12 milles)
est un « espace tampon » sur lequel l’État
côtier n’exerce pas sa pleine souveraineté
mais a le pouvoir d’y appliquer des droits
(poursuite contre un bâtiment en infra-
ction poursuivi depuis la mer territoriale
par exemple). Entre deux Etats voisins la
limite est fixée selon des accords bilaté-
raux d’équidistance (France Espagne dans
le golfe de Gascogne, France Royaume-
Uni dans la Manche…)

La délimitation des eaux territo-
riales françaises est définie par la loi
n° 71-1060 du 24 décembre 1971.

Remarque : en droit français, la com-
mune n’a de limites qu’à terre, la mer ter-
ritoriale n’est pas découpée en posses-
sions communales et la question de l’oc-
cupation de la surface de la mer est juridi-
quement très complexe (exemple : permis
de construire d’un champ éolien offshore
délivré par la commune où arrivent les
câbles de distribution électrique).

D
R

Les limites
des
possessions
maritimes
sont invisi-
bles, plus
diverses
et plus
complexes
que les
limites
terrestres.

Les îles Vanuatu revendiquent
la possession de deux îles

de Nouvelle Calédonie
(Mathew et Hunter).

Le plateau continental est le prolonge-
ment d’un continent sous la mer à des pro-
fondeurs excédant de peu les 200 mètres.
Il a donc une limite variable. Lorsqu’il
dépasse les 200 milles (limite de la ZEE),
on parle de « plateau continental étendu ».
L’État côtier a le droit souverain sur le
plateau continental aux fins de son explo-
ration et de l’exploitation de ses res-
sources naturelles (halieutiques et énergé-
tiques notamment). Pour prétendre à l’ex-
tension (jusqu’à 350 milles), l’État côtier
a dû constituer un dossier technique et
juridique, déposé avant mai 2009 devant
la Commission des limites du plateau
continental. La France a déposé plusieurs
dossiers (dont un en commun avec
l’Irlande, la Grande Bretagne et l’Espagne
pour le plateau continental de la mer
Celtique et du golfe de Gascogne) qui
pourraient augmenter son espace mari-
time d’un million de Km2 (hors d’Europe
essentiellement).

La zone économique exclusive est la
zone où l’État riverain a des droits souve-

s définitions

D
R
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Extension du plateau continental,
d’après schéma de l’IFREMER (2005). En
vert : extension selon le critère mor-
phologique. En pourpre : extension
selon le critère géologique. Les Etats
sont libres de choisir le critère qui les
avantage.
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rains pour exploiter toutes les ressources
économiques dans l’espace aérien
jusqu’au sous-sol y compris la production
d’énergie à partir de l’eau, des courants et
des vents. Il peut y mettre en place des
îles artificielles, des plateformes et des
ouvrages.

Remarque : il n’existe pas de ZEE en
Méditerranée.

En conclusion : Les espaces maritimes
français sont au deuxième rang mondial
par leur superficie (près de 11 millions de
km² en 2006, hors extension juridique du
plateau continental). Ce domaine mari-
time est bordé par environ 18 000 km de
côtes et la France a des frontières mari-
times avec 30 pays qui n’ont pas tous, à ce
jour, signé d’accord de délimitation.

Les limites
du territoire aérien
« L’État sous-jacent jouit de la plénitude
de la souveraineté de la compétence terri-
toriale sur l’espace aérien qui surplombe
son territoire terrestre et sa mer territo-
riale » (Convention de Chicago du
7 décembre 1944 - OACI ; Convention de
Genève du 29 avril 1959 sur la mer terri-
toriale, art. 2 ; Convention de Montego
Bay du 10 décembre, art. 2, par. 2).

La Convention de Chicago n’établit
pas de règles en matière de délimitation
des espaces aériens nationaux, si bien
que, dans la pratique, les difficultés sont
fréquentes : incertitudes liées à la délimi-
tation terrestre, caractère défectueux du
fonctionnement des points de repérage.
L’espace aérien n’est pas exactement déli-
mité en altitude, il va du niveau de la sur-
face de la mer jusque là où les avions sont
capables de voler (ligne Von Karman :
80 - 100 km ).

Afin de réguler le trafic, les territoires
nationaux sont découpés en régions d’in-
formation de vol (FIR), l’espace aérien est
divisé en tranches d’altitude et en zones
contrôlées ou non contrôlées. Le ciel
européen est en train de se mettre en
place, définissant notamment des zones
militaires transfrontalières.

Pour des raisons de sécurité du terri-
toire, certaines zones sont soumises à res-
trictions ou interdictions de survol. Ces
zones sont parfaitement répertoriées sur
les cartes aéronautiques.

En conclusion, l’espace aérien se défi-
nit par rapport aux possessions terrestres
et maritimes territoriales, de la surface à
l’extra-atmosphère. La souveraineté de
l’État sur son espace aérien national signi-
fie qu’il est libre, non seulement de régle-

menter, mais éventuellement d’interdire
tout survol à des appareils militaires ou
même civils. Contrairement aux droits
terrestres et maritimes, le droit de l’espace
aérien est très récent.

Le « territoire »
électromagnétique

Le territoire électromagnétique n’a
pas d’existence juridique autonome, tout
au plus peut-on l’extraire de la double
définition de l’espace extra-atmosphé-
rique qui est un espace où « les activités
sont de navigation et de télécommunica-
tion ». Matériellement et physiquement,
c’est un milieu équivoque d’ondes, qui
semble englober l’espace environnant,
sans description matérielle possible, mais
dont la réalité géographique commence à
prendre forme pour les spécialistes de la
cyberdéfense. Les récentes affaires d’es-
pionnage (wiki leaks, Snowden), indus-
trielles, politiques et économiques obli-
gent les Etats à se pencher sur cet espace
où l’illusion de liberté disparaît sous celle
de l’intérêt. La lutte contre la « cyber
menace » est en plein développement, elle
aboutira nécessairement à des change-
ments où, ceux qui le pourront, défen-
dront leur « territoire électromagnétique »
au-delà de la simple allocation des fré-
quences.

Statut de l’espace
extra atmosphérique
(Déclaration des principes juridiques

régissant les activités des États en matière
d’exploration et d’utilisation de l’espace
extra-atmosphérique : résolution 1962
(XVIII) du 13 décembre 1963). Le droit
positif reconnaît, de façon non équivoque,
que l’espace et les corps célestes ne sont
pas susceptibles d’appropriation priva-
tive. Il en résulte qu’aucun acte, ni aucune
activité afférant à ces espaces ne peuvent
créer un droit quelconque à leur auteur, ni
constituer un titre de souveraineté. Mais,
en 1976, huit États situés le long de la
ligne de l’équateur ont proclamé leur sou-
veraineté sur l’orbite géostationnaire
équatoriale (Brésil, Colombie, Congo,
Equateur, Indonésie, Kenya, Ouganda et
Zaïre) en contradiction avec le droit posi-
tif. L’assemblée générale de l’ONU en
1983 s’est préoccupée de l’utilisation
rationnelle et équitable de l’orbite géosta-
tionnaire, une ressource naturelle limitée
qui risque d’être surchargée (résolution
30/80 du 15 décembre 1983).

Régime
des télécommunications
Le régime des télécommunications est
défini par deux organisations internatio-
nales : l’union postale universelle (UPU)
et l’union internationale des télécommu-
nications (UIT).

Sur terre : avec le développement du
nombre des utilisateurs et le progrès tech-
nique, le régime de l’allocation des fré-
quences s’est orienté vers un assouplisse-
ment tenant compte des besoins des pays

•••

> Le territoire français : quelques définitions
Afin de réguler
le trafic, les territoires
nationaux sont découpés
en régions d’information
de vol (FIR),
l’espace aérien est divisé
en tranches
d’altitude et en zones
contrôlées ou
non contrôlées.

En couverture > L’INTÉGRITÉ DU TERRITOIRE
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En théorie, le « territoire électroma-
gnétique » d’un Etat se limite donc à ses
installations terrestres : centres d’exploi-
tation des atterrissements des câbles sous-
marins, centres de traitement de données,
centres d’émission et de réception de tous
types. La carte électro magnétique de la
métropole française pour la transmission
des données serait celle-ci (fond de carte
tiré de wikipédia « maillage infra internet
en France » : Proxad FR Domaine public).

Toutes les îles françaises sont reliées
par des atterrissements ou des stations de
réception satellites.

Pour être complète, la carte du terri-
toire électromagnétique devrait représen-
ter tous les réseaux de transport et de dis-
tribution (électricité, transports routier et
ferré, téléphonies fixe et mobile, radars,
télévision…)

En conclusion, le territoire électro-
magnétique n’est pas internationalement
défini. Il se représente géographiquement
par des installations terrestres et des zones
de positionnement des satellites géosta-
tionnaires. Contrairement aux trois autres
territoires, l’Etat n’y a pas, partout et en
tout temps, une souveraineté reconnue,
notamment pour les stations d’atterrisse-
ment dont le flux de données, immatériel
et facilement copiable, fait l’objet d’es-
pionnage à grande échelle (affaire
Snowden, station d’atterrissement de
Bude en Grande-Bretagne) contre lequel
les Etats ne peuvent que « pester contre
l’ami indélicat ». �

Remarque : s’arrêter à la définition géo-
graphique et juridique du territoire sans faire réfé-
rence au peuple qui l’habite, et cela au centième
anniversaire de la Première Guerre mondiale, peut
paraître oublier l’essentiel. Mais non, car l’ordon-
nance de 1959 fait bien la différence entre terri-
toire et population. Par ailleurs, le peuple français
est resté, pour le fond, tel qu’il était en 1914 : de
toutes les parties du monde, de toutes les reli-
gions, de toutes les couleurs et fier de son origine
bretonne, alsacienne ou algérienne.
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et du souci d’équité dans le cadre d’un
contrôle international, assuré par le
comité international d’enregistrement des
fréquences (IFRB).

Dans l’espace extra atmosphérique :
le positionnement des satellites géosta-
tionnaires de télécommunication dans
l’orbite équatoriale a révolutionné le
monde des communications dans les rela-
tions internationales contemporaines.

Dans les câbles sous-marins : selon
Tim Stronge, vice-président du centre de
recherche Telegeography, 99 % du trafic
intercontinental, Internet comme télé-
phone, transite aujourd’hui sous les
océans. Les câbles sous-marins et leurs
« zones d’atterrissement » ont une réalité
géographique précise mais, aujourd’hui,
un Etat ne peut pas en revendiquer la sou-
veraineté car, depuis le 19e siècle, les
câbles sous-marins bénéficient de libertés
et de protections spéciales, en vertu du
droit international (Cette liberté juridique
s’étend des eaux territoriales jusques et y
compris dans l’espace de haute mer. ITU
News N° 7 2012). La quasi-totalité du tra-
fic entre les USA et l’Europe passe par
des zones d’atterrissement situées en
Grande Bretagne.

En théorie, le « territoire
électromagnétique » d’un Etat se

limite donc à ses installations
terrestres : centres d’exploitation

des atterrissements des câbles sous-
marins, centres de traitement de

données, centres d’émission et de
réception de tous types.

•••



20 • L’Épaulette n° 186 • septembre 2014

Selon le dernier
Livre blanc, les menaces

principales contre la
France sont de natures

cybernétique
et terroriste.

La défense du territoire
échoit aux armées face
aux menaces militaires,

et aux forces armées
pour la sûreté terrestre,
maritime et aérienne.

Curieusement,
hors renseignement,

la sûreté
électromagnétique

n’est pas plus évoquée
que les capacités

de guerre
électronique
des armées.

En couverture > L’INTÉGRITÉ DU TERRITOIRE

Lordonnance de 1959 définit l’objet et
l’organisation de la défense de la
France. Des Livres blancs, dont le

dernier en 2013, ont fait évoluer l’organi-
sation et le rôle des armées.

Ordonnance n°59-147 du 7 janvier
1959 Portant organisation générale de
la défense (Journal officiel du 10 jan-
vier 1959).

Article 1er

« La défense a pour objet d’assurer en
tout temps, en toutes circonstances et
contre toutes les formes d’agression, la
sécurité et l’intégrité du territoire, ainsi
que la vie de la population.

Elle pourvoit de même au respect des
alliances, traités et accords internatio-
naux. Les principes de défense de la
Communauté sont déterminés par les
autorités constitutionnellement responsa-
bles. Les mesures d’application sont
prises dans les conditions propres aux
différents Etats membres de la
Communauté. »

Livre blanc 2013
Les menaces de la force (p 34).

« L’augmentation importante et rapide
des dépenses militaires et des arsenaux
conventionnels dans certaines régions du
monde vient rappeler que la possibilité
d’une résurgence de conflits entre États
existe et que la France et l’Europe ne peu-
vent pas ignorer les menaces de la force.

L’évaluation de ces menaces de la
force ne doit pas sous-estimer le facteur
que représente le sentiment national. […]
le souvenir d’humiliations anciennes,
nées de l’occupation étrangère ou d’un
passé colonial, s’efface devant la fierté
recouvrée que suscite une croissance éco-
nomique rapide. Cependant, le chemin est
court de ce patriotisme à un nationalisme
dangereux […]

Comme ses partenaires européens, la
France n’est pas directement menacée par
des conflits potentiels entre puissances
asiatiques mais elle n’en est pas moins
très directement concernée à de multiples
titres.

La France a fait de la coopération
étroite avec Moscou un de ses objectifs
politiques pour la déclaration du Sommet
de Chicago de l’OTAN.

Par ailleurs, certains États dévelop-
pent des capacités informatiques offen-
sives qui représentent déjà une menace
directe contre des institutions, entreprises
et secteurs clés pour la vie de la Nation. »

Les risques de la faiblesse (p39).
« Que des États se révèlent incapables
d’exercer leurs responsabilités réga-
liennes, et ce sont les bases mêmes de l’or-
dre international sur lequel nous fondons
notre propre sécurité qui sont menacées.

Un État qui ne contrôle plus ses fron-
tières et son territoire peut devenir un
sanctuaire pour des groupes criminels, un
espace de transit des trafics, ou une base
arrière de groupes terroristes permettant à
ceux-ci de développer leur action à
grande échelle. »

Les menaces et les risques amplifiés
par la mondialisation (p41). « À l’inté-
rieur des pays, notamment dans les pays
développés, le progrès technologique
semble contribuer concomitamment à un
accroissement de la rémunération des tra-
vailleurs les plus qualifiés et à une baisse
de celle des moins qualifiés.

Sur notre territoire même persiste la
menace d’un terrorisme domestique sus-
ceptible de porter atteinte à la sécurité
nationale. »

La possibilité, envisagée par le précé-
dent Livre blanc, d’une attaque informa-
tique majeure contre les systèmes d’infor-
mation nationaux dans un scénario de
guerre informatique constitue, pour la
France et ses partenaires européens, une
menace de première importance.

Les priorités stratégiques (p47).
« Ainsi, l’échelle des priorités qui déter-
mine le niveau et l’intensité de nos enga-
gements potentiels, s’ordonne comme suit :

• protéger le territoire national et les
ressortissants français, et garantir la conti-
nuité des fonctions essentielles de la
Nation ;

• garantir avec nos partenaires et
alliés la sécurité de l’Europe et de l’es-
pace nord-atlantique ; - stabiliser avec
nos partenaires et alliés les approches de
l’Europe ;

• participer à la stabilité du Proche-
Orient et du Golfe Arabo-Persique ;

• contribuer à la paix dans le monde. »

La mise en œuvre de la stratégie s’ar-
ticule autour de cinq fonctions straté-
giques :

• La connaissance et l’anticipation ;
• La dissuasion ;
• La protection ;
• La prévention ;
• L’intervention.

La connaissance et l’anticipation
(p70). « Cette fonction recouvre notam-
ment le renseignement et la prospective.
L’importance nouvelle de la cybermenace
implique de développer l’activité de ren-
seignement dans ce domaine et les capa-
cités techniques correspondantes. Cet
effort a pour objet de nous permettre
d’identifier l’origine des attaques, d’éva-
luer les capacités offensives des adver-
saires potentiels et de pouvoir ainsi les
contrer. Les capacités d’identification et
d’action offensive sont essentielles pour
une riposte éventuelle et proportionnée à
l’attaque. L’effort visant à valoriser la
réflexion stratégique et à soutenir la
recherche intéressant la défense et la
sécurité sera poursuivi. L’État ne peut que
bénéficier d’un recours accru à l’expertise
de la recherche académique, mais aussi
des organisations non gouvernementales
et des entreprises. Cette ouverture réci-
proque est la condition d’une améliora-
tion de notre capacité d’anticipation qui
requiert liberté d’esprit, curiosité et apti-
tude à remettre en cause les vues domi-
nantes. »

> La sécurité et l’intégrité du territoire

’

•••
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La protection (p78). « La mission pre-
mière des armées est d’assurer la protec-
tion de la Nation contre toute menace de
nature militaire. Les forces armées assu-
rent en permanence la sûreté du territoire,
de l’espace aérien et de nos approches
maritimes. »

La sûreté du territoire.
Territoire signifie ici « espace terres-

tre ». La responsabilité de l’ordre public,
de la protection des personnes, de la sau-
vegarde des installations et des ressources
d’intérêt général incombe au préfet du
département en métropole ou au haut-
commissaire de la République dans les
collectivités d’outre-mer.

Des éléments militaires peuvent être
réquisitionnés dans ce cas pour participer
aux actions ordonnées par le représentant
de l’état. C’est tout particulièrement le
cas dans le cadre du plan de vigilance, de
prévention et de protection face aux
menaces d’actions terroristes « plan
Vigipirate ».

La sûreté aérienne
Pour le volet aérien, le Premier ministre

assure la direction générale des opérations
aériennes. Le commandant de la défense
aérienne et des opérations aériennes

(ComDAOA) en métropole, ou le général
commandant supérieur, par l’intermédiaire
de son adjoint air dans les DOM-COM, est
chargé d’appliquer les mesures de sûreté,
d’exécuter les plans de défense aérienne et
de conduire les autres opérations aériennes
dans l’espace aérien national. Les armées

fournissent la majeure partie des moyens et
assurent la totalité des missions de défense
et de sûreté aérienne.

La sûreté maritime
Pour le volet maritime, les préfets

maritimes (PréMar) en métropole ou les
délégués du Gouvernement pour l’action
de l’État en mer dans les DOM-COM,
sont responsables de la défense des droits
souverains et des intérêts de la Nation, du
maintien de l’ordre public, de la sauve-
garde des personnes et des biens, de la
protection de l’environnement et de la
coordination de la lutte contre les activi-
tés illicites dans leurs zones de compé-
tence. Dans le cadre de l’action de l’État
en mer (AEM), des moyens militaires de
défense maritime sont également utilisés.

L’Organisation territoriale
interarmées de défense :
OTIAD (source EMA)

De manière générale et par vocation

naturelle, les armées participent à la sécu-
rité publique. En effet, elles sont les
forces armées de la Nation, et donc, en
tant que telles, un outil privilégié mis à la
disposition du gouvernement qui en
détermine l’emploi selon les circons-
tances et les besoins.

Organisation : en cas de crise sur le
territoire national, la chaîne de comman-
dement de l’OTIAD (Organisation
Territoriale Interarmées de Défense) se
met en place en parallèle de la chaîne
civile à chacun de ses niveaux dans un

Remarque :
Cette relecture du dernier Livre blanc sur la défense et la sécurité nationale est recentrée

sur « le territoire ». Le but de ce recentrage est de faire réfléchir à la place des armées dans
la défense (« liberté d’esprit, curiosité et aptitude à remettre en cause les vues dominantes »).

Renseignement et cybermenace. La direction du renseignement militaire (DRM) et la direc-
tion de la protection et de la sécurité de la défense (DPSD) sont associées à la communauté
du renseignement. La DRM pourra sans doute mettre en avant ses capacités dans le rensei-
gnement d’origine électromagnétique. Il est cependant surprenant de constater que la capa-
cité des armées à protéger ou attaquer des systèmes d’information ne soit pas davantage
exploitée. Il est pourtant bien clair que la conduite d’une opération n’est pas possible sans la
maîtrise de la dimension électromagnétique et que toutes commencent par la destruction ou
la neutralisation de l’espace électromagnétique adverse. L’EMA a d’ailleurs une division opé-
rationnelle chargée de traiter ces questions. La logique créatrice de la défense associant une
armée à un espace (terrestre pour l’armée de terre, maritime pour la marine, aérien pour l’ar-
mée de l’air) devrait conduire à la naissance d’une « armée électromagnétique » pour l’es-
pace du même nom.

Protection. Le vocabulaire employé est très précis mais très éloigné de celui de l’ordon-
nance de 1959, défense et armées sont si nettement différenciées qu’on aurait dû rebaptiser
le ministère « de la défense militaire ». Les armées sont recentrées sur la menace de nature
militaire (pas de « toute nature ») contre la Nation (c’est-à-dire les personnes, pas « l’intégrité
du territoire »). Ce sont les forces armées (armées + gendarmerie) qui sont chargées de la
« sûreté » terrestre, maritime et aérienne, ce qui est cohérent avec l’inexistence d’une menace
militaire et souligne la transformation profonde de l’armée de Terre dont on n’attend plus
qu’elle se batte sur le territoire national. Il est évidemment incohérent de définir une cyberme-
nace et d’oublier la sûreté électromagnétique. �

Remarque :
La défense opérationnelle du territoire

est toujours définie. Il s’agit d’opérations de
guerre, mises en œuvre par l’EMA sur déci-
sion du gouvernement. Cette DOT ne sera
pas développée ici, il s’agit seulement de
savoir que le gouvernement a toujours la
possibilité d’utiliser les armées avec leurs
moyens de guerre sur le territoire français
en cas de nécessité (c’est-à-dire de répon-
dre à une situation comme celle de
l’Ukraine, par exemple).

L’armée de Terre n’a pas de rôle perma-
nent de « sûreté terrestre ». S’agissant de
sûreté, c’est plutôt la gendarmerie qui
assure cette mission en permanence autour
des points les plus sensibles. Quant à la
menace terroriste, son traitement échoit évi-
demment aux autorités civiles et sont mises
en œuvre par les forces de police et de gen-
darmerie. Il serait cependant injuste et
inexact de dire que l’armée de Terre ne par-
ticipe pas à la sûreté du territoire de façon
permanente. En effet, depuis 1995, l’armée
de Terre est engagée, sans solution de conti-
nuité, dans VIGIPIRATE au sein de l’OTIAD.
C’est pour cette raison que l’armée de Terre
fera l’objet de réflexions et non d’une pré-
sentation comme l’armée de l’Air et la
Marine.

La cyber défense n’étant pas traitée
dans le Livre blanc, en dehors de l’aspect
« renseignement », ce domaine sera égale-
ment abordé sous l’angle de la réflexion
dans ce dossier. �
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même cadre géographique, le territoire
national, réparti en « zone de défense »
(ZD). Dans ces zones de défense, cette coor-
dination est assurée sur le plan militaire :

• en métropole, par un officier général
de zone de défense (OGZD), assisté d’un
état-major interarmées et représenté, à
l’échelon du département, par un délégué
militaire départemental (DMD) ;

• dans les départements et collectivi-
tés d’outre-mer, par l’officier général
commandant supérieur (COMSUP), offi-
cier général commandant de zone de
défense. Cette chaîne opérationnelle est
placée sous l’autorité du Chef d’état-
major des armées qui exerce le comman-
dement opérationnel de l’ensemble des
forces engagées.

Missions des armées : les missions
de l’OTIAD contribuent directement à la
défense du territoire. Elles concourent
ainsi à la réalisation de la fonction straté-
gique de protection dans les domaines
définis ci-dessous.

La défense civile : l’OGZD est
chargé d’organiser la participation des
armées aux missions de défense civile,
conduites sous la responsabilité de l’auto-
rité civile. Elles comprennent notamment :

• des missions de sécurité civile, avec
le concours de moyens militaires pour la
prévention des risques de toute nature, le
secours et la protection des personnes, des
biens et de l’environnement lors d’acci-
dents, de sinistres ou de catastrophes ;

• des missions de sécurité générale,
avec la participation de moyens militaires
à la défense et la protection des structures
essentielles de l’Etat, à la protection des
organismes, installations ou moyens
civils sensibles, à l’aide au service public,
à la prévention et à la riposte face aux
menaces terroristes et, exceptionnelle-
ment, au maintien de l’ordre.

La défense opérationnelle du ter-
ritoire : l’OGZD est responsable de la
préparation et de la mise en œuvre, sur
décision du gouvernement, de tout ou par-
tie des mesures de défense opérationnelle
du territoire dans sa zone de compétence.

La coopération civilo-militaire :
afin de maintenir l’unicité de l’action
gouvernementale, les OGZD, avec les
préfets de zone, et les DMD avec les pré-
fets de département établissent des rela-
tions étroites de façon à développer une
véritable compréhension mutuelle entre
les différents niveaux de responsabilité.

Principes d’action : les armées
interviennent toujours dans l’urgence
pour suppléer des moyens civils inexis-
tants, insuffisants ou inadaptés. Une fois

lancées dans l’action, les unités des
armées restent toujours sous commande-
ment militaire, même si la direction des
opérations est du ressort de l’autorité
civile, le préfet la plupart du temps.

La défense de l’espace aérien
(source Armée de l’air)

La souveraineté de l’État sur son
espace aérien national implique le carac-
tère discrétionnaire de ses compétences
pour l’aménagement du régime juridique
du survol de son territoire par les aéro-
nefs, nationaux ou étrangers. Ainsi il est
libre non seulement de réglementer mais
voire d’interdire tout survol à des appa-
reils militaires ou même civils. Toute vio-
lation de ces prescriptions constitue une
atteinte à sa souveraineté et peut donner
lieu à la mise en œuvre de mesures de
réactions licites de l’État dont les droits
sont violés : interception ou obligation
d’atterrir de l’avion en situation d’infra-
ction. Le droit de riposte de l’État survolé
est, toutefois, limité par les exigences élé-
mentaires d’humanité, liées au souci de
ne pas mettre en danger les vies des per-
sonnes transportées. C’est donc dans un
cadre de coopération civilo-militaire et
international que la permanence de la
défense de l’espace aérien doit s’expri-
mer. C’est le dispositif permanent de
sûreté aérienne que l’armée de l’air met
en œuvre pour faire respecter la souverai-
neté nationale dans l’espace aérien fran-
çais et assurer la défense du territoire
contre toute menace aérienne.

Protection : le dispositif et les
moyens

La brigade aérienne de contrôle de

l’espace (BACE) est responsable des
moyens aériens (E-3F) et terrestres de
surveillance de l’espace aérien (radars
implantés au sol, réseaux de communica-
tion).

L’armée de l’Air met en œuvre d’im-
portants moyens pour protéger nos conci-
toyens. Entre 10 000 et 15 000 aéronefs
survolent la France chaque jour. Agissant
dans un cadre interministériel, plus de
1000 aviateurs veillent 7 jours sur 7,
24 heures sur 24, afin de détecter et
d’identifier tous ces appareils. Ils garan-
tissent également la liberté d’action des
autorités de l’Etat ainsi que la protection
des installations majeures du pays. Des
moyens de commandement et de contrôle
des systèmes de surveillance et des inter-
cepteurs répartis sur un maillage géogra-
phiquement équilibré des bases aériennes,
forment le dispositif de la posture perma-
nente de sûreté aérienne.

Entre huit et douze avions (Mirage
2000 et Rafale), cinq hélicoptères, un
avion radar E3F et un ravitailleur
C135FR sont en alerte, prêts à intercepter,
en quelques minutes, des aéronefs rapides
ou lents (avions légers, hélicoptères ou
drones). Cette défense aérienne repose
aussi sur des accords diplomatiques
garantissant la coordination avec les pays
limitrophes.

L’armée de l’Air est responsable de la
coordination et de la conduite de ces
mesures. La protection demeure au cœur
de la stratégie nationale. Outre les diffé-
rents matériels de défense sol-air dont
l’armée de l’air dispose, la récente mise
en service du système de défense sol-air
moyenne portée terrestre (SAMP/T) sym-
bolise la modernisation de la fonction
«protection».

Enfin, avec le système GRAVES, mis
en service opérationnel fin 2005, la
France accède à la capacité stratégique de
la surveillance de l’espace extra-atmo-
sphérique. C’est le commandement de la
défense aérienne et des opérations
aériennes qui assume depuis 1994, la mis-
sion de surveillance de l’espace.

22 • L’Épaulette n° 186 • septembre 2014

En couverture > L’INTÉGRITÉ DU TERRITOIRE

> La sécurité et l’intégrité du territoire

D
R

A
RM

ÉE
D

E
L’

A
IR

D
R

A
RM

ÉE
D

E
L’

A
IR

D
R

A
RM

ÉE
D

E
L’

A
IR

•••



La posture permanente de sûreté
aérienne : l’intervention

Depuis le 11 septembre 2001, de
lourdes mesures de contrôle ont été mises
en œuvre par les compagnies aériennes et
les responsables de la sécurité des aéro-
ports. Ces mesures ont été complétées par
un dispositif de sûreté aérienne mis à dis-
position par le chef d’état-major des
armées, sous la conduite de l’armée de
l’air, pour réagir à tout événement se
déroulant en vol. L’objectif étant de faire
respecter la souveraineté nationale dans
l’espace aérien français et d’assurer la
défense du territoire contre toute menace
aérienne.

Des interventions sont possibles sur
l’ensemble des aéronefs utilisant l’espace
aérien français. Toutes les mesures
actives de sûreté aérienne (MASA) leur
sont applicables. Faisant appel à des
moyens actifs (intercepteurs ou armement
sol-air), ces mesures permettent de
rechercher l’identité d’un aéronef, d’ob-
server son comportement, de lui faire
appliquer une obligation, une restriction
ou une interdiction, de l’avertir (tir de
semonce), voire de le détruire. La phase
de vol est soumise à un suivi systématique
comparant en permanence le trajet décrit
dans le plan de vol et la trajectoire réelle
de l’avion.

Tout écart de route ou de comporte-
ment peut donner lieu, sur ordre du com-
mandement de la défense aérienne et des
opérations aériennes, à une intervention
des moyens des armées placés en alerte.

La surveillance du ciel ainsi que la
capacité d’intervention s’appuient sur
l’activation permanente d’un dispositif
qui mobilise, sous l’autorité du centre
national des opérations aériennes
(CNOA), cinq centres de détection et de
contrôle (CDC), des avions de chasse
implantés sur différentes bases aériennes,

une capacité de ravitaillement en vol, un
système de détection aéroporté E-3F, des
hélicoptères spécialisés disposant de
tireurs embarqués, éventuellement des
moyens sol-air ainsi qu’en permanence,
pilotes, mécaniciens, contrôleurs aériens,
personnels de toutes spécialités.

Au total, 24 heures sur 24, quelque
900 personnes sont prêtes à faire face à
toute menace aérienne. Et près de 520
autres sont en astreinte pour renforcer ce
dispositif.
> Exemple 1 - Interception d’un aéro-

nef léger dans le ciel français (source air
actualités N° 657 de décembre janvier
2013).

> Exemple 2 - Intervention dans l’es-
pace aérien franco-britannique (source :
air actualités N° 658 de février 2013).

La défense de l’espace
maritime (source Marine)

En tant que conseiller pour l’emploi
des forces de la marine, l’état-major de la
Marine (EMM) vient appuyer le Centre
de planification et de conduite des opéra-
tions (CPCO), pour les opérations mettant
en œuvre des bâtiments et unités de la
Marine. Il assure également un rôle d’in-
formation, de coordination et d’aide à la
décision auprès du Secrétariat Général à
la Mer (SGMER) pour le volet Action de
l’Etat en mer (AEM) des opérations
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DOSSIER

L’escadron d’hélicoptères 03.067 « Parisis » est équipé de 10 hélicoptères
Eurocopter AS 555 « Fennec ». Il assure comme mission principale les mesures actives de
sûreté aérienne (MASA). Cette mission s’inscrit dans le cadre de la posture permanente
de sûreté, renforcée au lendemain des attaques du 11 septembre 2001.

En alerte 24h/24, 7j/7, les équipages du « Parisis », secondés par des tireurs d’élites,
commandos de l’air de formation, sont en mesure d’intervenir en quelques minutes, par
tous les temps, de jour comme de nuit, en cas de doute sur l’identité ou les intentions d’un
aéronef.

L’emploi d’hélicoptères dans le cadre des missions de défense aérienne est une parti-
cularité française. Ce concept unique au monde, récent, développé par les personnels du
« Parisis » suscite l’intérêt de nos voisins européens et de nos partenaires militaires
comme par exemple les Etats-Unis qui emploient depuis peu une unité équivalente afin
de protéger Washington. �
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Le « Parisis » intercepte un avion léger
Un Fennec de l’escadron d’hélicoptères 3/67
« Parisis » de la base aérienne 107 de Villacoublay a
réalisé une interception en vol. Le survol d'un ULM
dans une zone interdite, située entre Le Havre et
Rouen, a été signalé par le centre national des opé-
rations aériennes.Assurant la permanence opération-
nelle, l’escadron 3/67 « Parisis » a été sollicité pour
intervenir. En moins de cinq minutes, le Fennec a
décollé avec à son bord, le pilote, le co-pilote et les
deux tireurs d’élite d’alerte ce jour-là. Rapidement,
l’hélicoptère de l’armée de l’Air a rejoint l'ULM.
Réalisant les procédures de contrôle, l'équipage du
Fennec a ordonné finalement au pilote civil de se
poser. L'avion léger a été arraisonné sur le terrain de
Chavenay (Yvelines) où la gendarmerie a procédé à
une mesure Polair (« police de l’Air» - ici, un contrôle
d’identité) à la suite de cette infraction. �
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Intervention de sûreté aérienne franco-britannique
L’armée de l’Air et la Royal Air Force ont collaboré
étroitement lors de l'interception d'un aéronef civil.
À 22 h 45 l’aéronef survolant Cognac, en perte de
contact radio, destination de Londres Luton, en
Grande-Bretagne, est signalé au centre de détection
et de contrôle (CDC) de Cinq-Mars-la-Pile. Le Rafale
du plot MASA (mesures actives de sûreté aérienne)
déployé à Lorient décolle alors pour réaliser sa mis-
sion de police du ciel. Il intercepte l’aéronef, effectue
des mesures de reconnaissance à distance, d’obser-
vation visuelle et d’interrogation radio, sans obtenir
de réponse. Face à cette absence de communication,
le CDC français passe le relais aux Britanniques pour
poursuivre les MASA hors de l’espace aérien français.
Le Rafale évolue alors sous leur contrôle jusqu'à ce
qu’un Eurofighter britannique reprenne la mission. La
rapidité et le succès de cette action ont démontré
l'effîcacité des accords bilatéraux en termes de
défense aérienne. �

> Exemple 1

> Exemple 2



menées par la Marine à travers la fonction
« garde côtes ».

Les mers et les océans sont répartis en
zones maritimes (Atlantique, mer
Méditerranée, Manche-mer du Nord,
Antilles, Guyane, océan Indien, zone sud
de l’océan Indien, océan Pacifique,
Nouvelle-Calédonie, Polynésie fran-
çaise), organisées pour assurer en perma-
nence le suivi interarmées des opérations
de prévention et de gestion de crises et
maintenir une connaissance fine des acti-
vités de la région, notamment dans leurs
dimensions internationales.

Les commandants d’arrondissement
maritime (CECLANT, CECMED,
COMAR Manche-Mer du Nord) exercent
également des responsabilités dans le
domaine organique pour les forces mari-
times qui leur sont affectées. Ces com-
mandants d’arrondissement maritime sont
également commandants de zones mari-
times et exercent des responsabilités dans
le domaine opérationnel.

Les commandants des zones mari-
times Atlantique (CECLANT), mer
Méditerranée (CECMED), Manche - mer
du Nord (COMAR Manche), océan
Indien (ALINDIEN) et océan Pacifique
(ALPACI) sont, du fait de leurs responsa-
bilités de COMIA (interarmées), placés
sous l’autorité directe du CEMA et exer-
cent, pour son compte, le contrôle opéra-
tionnel des forces maritimes qui y opè-
rent.

Les commandants de zone maritime
(CECLANT – CECMED – COMAR
Manche Mer du nord) sont par ailleurs
préfets maritimes.

Rôles et compétences du Préfet
maritime

Sur la mer depuis les côtes de métro-
pole jusqu’en haute mer, l’État dispose
d’un représentant unique, le préfet mari-
time. Il est d’abord le garant du respect de
la souveraineté et de la défense des inté-

rêts de notre pays. Il veille notamment au
maintien de l’ordre public et à une utilisa-
tion juste et harmonieuse des richesses de
la mer.

En droit, le territoire français s’arrête
à 12 milles marins (environ 22 kilomè-
tres) des côtes ou des îles, mais les inté-
rêts de la France vont bien au-delà.

La plupart des activités maritimes, le
commerce, la pêche, l’exploitation des
fonds marins entre autres, se déroulent en
haute mer, tout comme nombre d’activi-
tés et de trafics illicites. La France entend
exercer en mer, par les préfets maritimes,
toutes les compétences que reconnaît aux
états littoraux le droit international.

Si l’appellation est ancienne et date du
Consulat, les compétences et l’étendue
des responsabilités actuelles du préfet
maritime ont été définies en 1978. Elles
ont été renforcées et mises à jour par un
décret du 6 février 2004 qui est le texte
d’organisation actuellement en vigueur. Il
y a trois préfets maritimes en métropole.
Le préfet maritime de la Manche et de la
mer du Nord a son siège à Cherbourg. Le
préfet maritime de l’Atlantique exerce ses
fonctions depuis Brest, et le préfet mari-
time de la Méditerranée depuis Toulon.
Outre-mer, le représentant de l’État en mer
est le préfet ou le haut-commissaire, assisté
du commandant local de la Marine.

Préserver la paix à l’intérieur de
nos frontières (Cols Bleus mai 2014 CV
Ebanga directeur de la publication.)

« Les équilibres stratégiques mon-
diaux connaissent depuis quelques années
des turbulences persistantes, lesquelles
bousculent les modèles qui fondaient
jusqu’à présent nos organisations.
Surtout, c’est le rythme de ces évolutions
et leur accélération qui brouillent les
repères et qui provoquent une remise en
cause chronique de nos habitudes. On
peut le déplorer, mais on ne peut rai-
sonnablement l’ignorer.

Dans cette relative confusion, la paix
à l’intérieur de nos frontières et nos inté-
rêts vitaux restent préservés. C’est extra-
ordinairement précieux et il s’agit d’en
être conscient, en dépit des tracas du quo-
tidien qui, parfois, peuvent le faire
oublier. Ce n’est évidemment dû ni au
hasard, ni au concours de circonstances.
Ces intérêts partagés, qui soudent la cohé-
sion de la nation, sont protégés, jour après
jour, avec détermination et force si néces-
saire. Au-delà de l’horizon, la Marine y
prend une large part. »

Interception d’un « Go Fast » (source :
Marine).

Dans la nuit du 7 au 8 juillet 2014, la fré-
gate de surveillance (FS) Germinal a participé
à une opération de lutte contre le narcotrafic et
permis l’arraisonnement d’un Go Fast trans-
portant près de 35 kilos de cannabis.

L’opération a débuté après la détection par
un avion de patrouille maritime américain d’un
navire de pêche suspect navigant au large de la
Dominique et présentant la silhouette d’une «
tapouille » originaire d’Amérique du Sud.
Recoupée avec un renseignement britannique
de la NCA (National Crime Agency), cette
information a conduit l’office central pour la
répression du trafic illicite des stupéfiants
(OCRTIS) à suspecter le déroulement d’une
opération de transport de drogue en direction
de la Dominique, impliquant ce navire de
pêche et un Go Fast. Identifié par les services
douaniers français, ce Go Fast a été intercepté
en haute mer par l’équipage de la frégate
Germinal et son hélicoptère Panther. �

La souveraineté et la protection des
intérêts nationaux (Source Cols Bleus de
mai 2014).

La frégate de surveillance (FS) Nivôse a
intercepté il y a quelques mois un navire sud-
coréen le Chung Yong 81 (CY 81) alors en
pleine action illicite de pêche aux abords de
Crozet. La protection de l’environnement
marin et des ressources halieutiques est l’une
des missions de la Marine nationale dans la
zone.

La responsabilité de l’État en mer dans
cette zone recouvre : la lutte contre l’immigra-
tion clandestine par voie maritime, la souverai-
neté et la protection des intérêts nationaux (ce
qui induit et implique une surveillance des flux
et des activités maritimes) et la préservation
des ressources halieutiques et la lutte contre la
pêche illicite et enfin la protection de l’envi-
ronnement (notamment faire face à des risques
de pollutions accidentelles et volontaires). �
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Avec 90% des DMD, la planification des opérations
terrestres de DOT, l’implication permanente dans
Vigipirate et la possibilité de projeter dans l’immé-

diat son « guépard » sur le territoire national, l’armée de
Terre assure quotidiennement une permanence au profit
des populations du territoire français. Mais sa situation a
très fortement évolué. Historiquement armée de la
défense du territoire, elle s’est maintes fois battue sur le
sol de France envahi, elle s’est tapie dans des forteresses
qui parent ses frontières et celles de ses villes. Des cita-
delles à tours rondes de Charles Quint (Givet), à celles en
étoiles à cinq branches de Vauban (Lille), en passant par
les ceintures Serré de Rivières (forts de Paris) et les forts
enterrés et puissamment armés de la ligne Maginot, notre
paysage de forteresses ferme ses portes sur les blockhaus
de l’OTAN (Margival). Tellement attachée à sa terre
qu’elle s’y enfouit entre 1914 et 1918, notre armée de
terre est ce réceptacle de tous les citoyens français qui se
battent contre l’envahisseur.

En 1996, deux liens historiques sont rompus : les
citoyens ne se retrouveront plus –jeunes hommes de tous
horizons – dans l’armée de Terre, il ne sera plus demandé
à l’armée de terre de se préparer à se battre sur son ter-
ritoire contre un envahisseur. C’est un changement très
profond, dont les conséquences pour les jeunes citoyens
ont été étudiées. Elles ont abouti à la loi de 1997 sur l’en-
seignement de la défense, le recensement militaire et les
journées d’appel de préparation à la défense. C’est un
changement très profond pour l’armée de Terre qui, déjà
riche d’une culture expéditionnaire depuis ses régiments
des vaisseaux et sa légion étrangère, a muté sans heurts,
aidée par une conjoncture d’emploi en opérations exté-
rieures favorable.

Mais quelle coupure avec le passé et avec les citoyens !
Dans « De la République », Platon disait que l’équili-

bre d’une société repose sur trois piliers : les sages, ceux qui
commercent et les guerriers. Si l’un de ces piliers faiblit par
rapport aux deux autres, la société est déstabilisée et ses
enfants ne bâtiront pas la même société. L’abandon du ser-
vice militaire obligatoire a créé cette immense faiblesse du «
pilier guerrier » de la société française. Nous avons déjà
montré (L’Épaulette N°179 de décembre 2012) que l’éduca-
tion nationale n’avait pas su « enseigner la défense » et que
les communes n’avaient pas cherché à dire aux jeunes ce
que la cité attendait d’eux lors du recensement militaire, ni
à les intégrer. Pour compléter la mise à mal du déséquilibre,
la présentation des armées lors d’une JAPD censée couron-
ner un enseignement de 10 ans, est devenue une journée de
la défense et de la citoyenneté (JDC). Notre société, par
paresse et non-respect des lois, a ainsi cassé un lien entre la
population et son territoire. Un appel tardif (Livre blanc
2008) et incompris à une résilience qu’auraient dû dévelop-
per les deux premiers éducateurs (éducation nationale et
communes) n’a été repris que par les armées, celles pour qui
cette résilience est innée. Il reste un lien inattendu –et que
les penseurs et sociologues n’avaient peut-être pas bien vu
– entre l’armée et la population française : le défilé militaire.

Le défilé du 14 Juillet sur les Champs-Elysées a
une histoire retraçant celle de l’expression du
lien collectif qui entretient la cohésion de

notre peuple. Son évolution plonge dans sa
longue mémoire, celle qu’on raconte rarement.
Par Thierry Bouzard.

Aller « fêter, voir et complimenter l’armée française » (1)

appartient à une tradition immémoriale qui veut que l’on
acclame les troupes victorieuses, les garantes de l’indé-
pendance d’un peuple. Les Romains organisaient des
triomphes, les rois des défilés et des carrousels, les révo-
lutionnaires vont innover en créant de grandes fêtes
patriotiques sur le Champ-de-Mars en commençant par la
fête de la Fédération. 300 000 spectateurs, suivant les
estimations de l’époque, jamais autant de personnes
n’avaient été réunies en un même lieu. Les monarques se
gardaient bien de rassembler des foules difficiles à
contrôler. Les seules grandes masses d’individus sont les
armées, mais le soldat doit obéir aux signaux d’ordres
transmis au tambour ou à la trompette, avec la peine
capitale en cas de refus. La fête de la Fédération marque
l’entrée dans une nouvelle ère, celle de la nécessité de
gouverner en se conciliant l’opinion publique, une sorte
de retour à l’évergétisme antique.

Ecoutez Bourvil : En revenant de la revue –
Paroles (Lyrics)
Au-delà du calcul politique, il y a la nécessité d’ex-

primer le lien sociétal où, dans la festivité comme dans le
cérémonial, la musique joue un rôle sacralisateur essen-
tiel (2). Les individus existent au sein de communautés qui
ont besoin de règles pour fonctionner. Ces règles subis-
sent une double contrainte, d’abord leur concurrence avec
la volonté individuelle, ensuite leur rigidité face aux trans-
formations constantes des sociétés. La survie des collecti-
vités impose l’observation de ces règles. Pour garantir
cette observation, les sociétés traditionnelles les ont enra-
cinées dans le surnaturel, dans une croyance collective
dépassant la condition limitée des individus et les élevant
en les transcendant vers l’intérêt collectif. L’observation
des règles par tous est une chose, mais elle a régulière-
ment besoin d’être confortée par des festivités publiques.
Jusqu’à la Révolution, l’Eglise est chargée de l’expression
de ce lien collectif à travers la liturgie sacrée et les mani-
festations publiques de foi que sont les processions et les
pèlerinages, les sonneries des cloches marquant le temps
collectif. En retirant à l’Eglise la charge de la liturgie col-
lective par le décret sur la liberté des cultes, les révolu-
tionnaires ne sont pas capables de proposer de solution
alternative fonctionnelle, leurs cultes ridicules à la déesse
Raison ou l’Etre suprême mènent le peuple à la révolte.
Pour éviter la guerre civile avec la remise en cause de «
acquis » de la Révolution, tout particulièrement la confis-
cation des biens nationaux, les révolutionnaires font
appel à un militaire qui va prendre en charge la nouvelle
liturgie collective, et jeter les bases de celle qui existe tou-
jours aujourd’hui, notamment pour le défilé du 14 Juillet.

1804 et l’élaboration d’une liturgie collective
Le Champ-de-Mars, où a lieu la remise des aigles le

5 décembre 1804, devient le lieu de l’expérimentation
de la nouvelle liturgie. Militaire, l’Empereur s’appuie sur
l’armée pour le cérémonial, car d’un point de vue pratique
il n’y a pas de différence notable entre une cérémonie
religieuse et une cérémonie militaire. L’espace où va se

dérouler la liturgie est sacralisé en étant délimité par ceux
qui y participent, civils et militaires, aussi bien que clergé
et fidèles. Le temps pendant lequel se déroule la liturgie
est sacralisé par des instruments de musique (clochettes,
tambours ou clairons) marquant ses différentes étapes.
Les gestes ritualisés avec lesquels l’assistance peut s’as-
socier – se signer et s’agenouiller à l’église ou se lever et
se découvrir pour la Marseillaise et le drapeau –, partici-
pent de cette adhésion physique des individus à une
expression collective qui est globalement incarnée par les
soldats défilant au pas cadencé. Le drapeau régimentaire
est normalisé en 1804, jusque-là, à part le drapeau blanc
de la compagnie colonelle, les autres étaient aux couleurs
de l’unité. En 1812 les soies sont remplacées par un nou-
veau modèle aux bandes verticales. Une distribution de
drapeaux régimentaires a lieu au Champ-de-Mars en
1815 consacrant l’adoption de ce qui est en train de
devenir un emblème national.

Les différents régimes qui vont se succéder au cours
du XIXe siècle vont reprendre le cérémonial de 1804 pour
la remise de leurs emblèmes : 7 septembre 1814, 1er juin
1815, 20 juin 1816, 29 août 1830 et 27 mars 1831, et
10 mai 1852. Seule exception, la remise des drapeaux de
la IIe République se fait devant l’Arc de triomphe le 20
avril 1848 et c’est aussi la seule qui n’intègre pas une
messe à la cérémonie. En effet, la sacralisation du céré-
monial militaire ne se conçoit pas sans une cérémonie
religieuse.

1880, l’armée est le liturgiste du cérémonial collectif
Ainsi quand en 1880, l’année suivant l’adoption de

la Marseillaise comme hymne national, la remise des nou-
veaux drapeaux se fait sur l’hippodrome de Longchamp,
la rupture avec l’ordre ancien est définitivement consom-
mée. A partir de 1872 et la généralisation de la conscrip-
tion justifiée par la défaite de 1870, l’armée devient «
l’arche sainte ». Ce terme emprunté à l’Ancien Testament
illustre une volonté de rupture. Le repère biblique est
chargé de maintenir une apparente continuité alors que le
cérémonial religieux est définitivement exclu des cérémo-
nies officielles (3). En devenant le seul opérateur de la litur-
gie collective, l’armée acquiert effectivement la sacralité
qui en découle et le sang du sacrifice n’est plus celui du
Christ, mais celui des soldats-citoyens mourant pour la
patrie. Le renouvellement annuel de cette cérémonie
devient un rappel du nouveau rôle de l’armée dans la
nation.

La remise des nouveaux drapeaux en soie sur l’hip-
podrome de Longchamp le 14 juillet 1880 incarne cette
volonté de transfert. Cependant, malgré l’apport de nou-
veaux symboles (hymne, devise, fête nationale, dra-
peau…), la « mystique républicaine » n’a pas la profon-
deur de celle qu’elle veut éliminer et n’est capable de
mettre en place qu’une liturgie inaboutie dans un calen-
drier toujours imprégné de références religieuses. Les
offensives législatives pour réduire l’influence de la reli-
gion (décrets sur les congrégations, législation scolaire, loi
de séparation de l’Eglise et de l’Etat) s’inscrivent dans
cette tentative de remplacement des symboles collectifs
séculaires mais échoue finalement à les éliminer. Cette
lutte est interrompue par la Grande Guerre, elle reprend
avec le cartel des gauches et se poursuit encore de nos
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L’ARMÉE DE TERRE ET LA DÉFENSE TERRESTRE - Réflexions sur l’organisation
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La fonction stratégique «connais-
sance et anticipation » doit permet-
tre aux décideurs politiques et mili-

taires de disposer, le plus en amont pos-
sible, d’éléments pour la prévision et
l’action. C’est l’une des clés de l’auto-
nomie stratégique nationale. Ainsi, le
dernier Livre blanc sur la défense et la
sécurité nationale valorise le renseigne-
ment, composante majeure de cette
nouvelle fonction. Spécialisée dans la
recherche du renseignement militaire,
le renseignement d’intérêt militaire et la
géographie militaire, la Brigade de
Renseignement a pour vocation d’aider
le chef interarmes à mieux comprendre
l’environnement de sa mission, de faci-
liter ses prises de décisions et d’ap-
puyer sa manœuvre.

Le 44e RT est l’un des deux régi-
ments de guerre électronique de
l’armée de Terre dédié à l’acquisition
du renseignement d’origine électroma-
gnétique. À cet effet, il met en œuvre
des moyens performants pour permettre
la recherche, la localisation, l’identifi-
cation et l’analyse des émissions
rad ioé lec t r iques . I l comprend
6 compagnies de guerre électronique.
Le 54e RT est un régiment de guerre
électronique unique en son genre. Ses
missions sont de participer à la
recherche du renseignement d’origine
électromagnétique et d’assurer l’at-
taque des réseaux radioélectriques
adverses. À ce titre, deux spécialités
caractérisent le régiment : l’acquisition
de l’information et son traitement.

L’armée de l’Air dispose d’une
technologie de pointe en plein essor et
indispensable au renseignement mili-
taire : le système intérimaire de drone
MALE (Moyenne Altitude Longue
Endurance) baptisé Harfang.
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La défense de l'espace
électromagnétique

jours. S’il s’agit d’un combat contre la religion catholique,
il est aussi celui de l’échec du remplacement des repères
collectifs. Le nouveau pouvoir politique, étant incapable
de fournir une alternative crédible aux symboles ances-
traux, ne contribue qu’à affaiblir l’expression du lien col-
lectif et par là même ce qui fait l’unité nationale. Cette
tentative d’élimination revendique la continuité des
idéaux révolutionnaires.

Mal conçu, le projet avait déjà en partie échoué en
débouchant sur l’Empire et la Restauration.

Lithographie évoquant la revue de Longchamp du
14 juillet 1880. La République en déesse guerrière, la
liturgie militaire est en marche.

L’échec du remplacement des repères collectifs illus-
tre la faiblesse de la préparation de l’opération révolu-
tionnaire qui est aussi celle de la base idéologique des
organisations qui l’ont conçue, en l’occurrence la franc-
maçonnerie. Ce point de vue factuel des événements
révolutionnaires s’inscrit dans la longue mémoire du peu-
ple et illustre sa capacité de résistance face à des proces-
sus de dissolution, il relativise les thèses de l’abbé Barruel (4)

et d’Augustin Cochin (5) qui ont eu le mérite de mettre en
évidence l’influence occulte des loges. Si la mainmise sur
les biens du clergé a été une réussite, l’objectif idéolo-
gique d’élimination de « l’obscurantisme » a échoué et le
retour de la messe dans le cérémonial public l’illustre dès
1804. Le transfert à Longchamp en 1880 n’en est que
plus symbolique d’une République triomphante qui réus-
sit finalement, après 90 ans de tentatives infructueuses, à
imposer un modèle symbolique qui survit encore
aujourd’hui. Il n’empêche que ces repères collectifs souf-
frent d’un manque de transcendance. Référence des révo-
lutionnaires, le principe rousseauiste du contrat social
relève plus de la gestion de conflits entre intérêts privés
que de la recherche du bien commun. Tant et si bien que
la perception de la dimension sacrificielle de l’état mili-
taire disparaît au sein de la population malgré les
récentes et louables tentatives de mise en place d’un
cérémonial particulier sur le pont Alexandre III. La revue
militaire du 14 Juillet se déroule à Longchamp jusqu’à la
déclaration de guerre de 1914. Après la parenthèse de la
Grande Guerre, le défilé de la victoire de 1919 passe sous
l’Arc de triomphe inaugurant une nouvelle forme de céré-
monial militaire en traversant Paris et en empruntant les
Champs-Elysées qui se trouvent ainsi consacrés. Le prési-
dent Giscard d’Estaing change l’itinéraire à plusieurs
reprises (Bastille-République, cours de Vincennes,
Invalides-École militaire), mais aucun de ses successeurs
n’a plus remis en cause le choix des Champs-Elysées. �

Thierry Bouzard

La société française serait donc transcendée
par son armée, ce serait son ultime esprit de
cohésion, l’intégrité de son territoire senti-

mental et identitaire. Jusqu’à un passé récent,
cette cohésion était matérialisée par une parti-
cipation des citoyens à la défense du territoire.
Tous les anciens se rappelleront (sans nostalgie,
c’est un passé révolu) ces régions militaires, ces
divisions militaires territoriales, ces régiments de
réserve et ces centres mobilisateurs qui plani-
fiaient, s’entraînaient, animant le paysage et
faisant vivre la société de concert avec l’armée
de Terre ; sans oublier les compagnies de dispo-
nibilité opérationnelle (DO) qui garantissaient la
présence d’unités militaires pour aider les com-
munes touchées par des accidents technolo-

giques ou climatiques. Cette proche présence
physique a été remplacée par une efficace
mais lointaine et peu perceptible « règle des 4i
de l’OTIAD » et par une volonté de développer
la résilience. Deux écueils empêchent la réali-
sation de la résilience : d’une part, elle dépend
des mairies qui peuvent seules mettre sur pied
une réserve communale de sécurité civile qui
ne pourra agir que sur leur territoire, d’autre
part, il n’existe pas de système d’organisation,
de coordination, d’instruction et d’entraîne-
ment de ces réserves. L’Etat a sans doute ici un
rôle à faire jouer à son armée de Terre. Au lieu
de « virer » ses officiers, il ferait mieux de les
affecter pour trois ans à la disposition des
DMD. Ces officiers seraient les conseillers
défense de X communes, chargés de préparer
un recensement militaire disant aux jeunes ce
que la cité attend d’eux, chargés de la mise à
jour des plans communaux de sauvegarde, de
leur coordination avec les communes voisines.
Ils seraient chargés de l’instruction et de l’en-
traînement des réserves de sécurité civile dont
une loi « départementaliserait » l’utilisation.
Ces trois ans serviraient par ailleurs de « tam-
pon de reconversion » à ces officiers. Que
notre superbe armée de Terre continue à être
cette armée expéditionnaire qui gagne ses
batailles au loin, rappelant par ses morts que
la France vaut qu’on se batte pour elle, mais
qu’elle soit aussi présente sur le territoire de
nos 36000 communes pour donner corps à
une résilience restée à ce jour un concept sans
épaisseur, elle renforcerait ainsi ce que l’or-
donnance de 1959 définit comme priorité :
l’intégrité du territoire. �

GBR (2s) Paul Moreaux

(1) - Ces paroles popularisées par Paulus avaient été écrites
au soir de la revue du 14 juillet 1886 sous le titre de « En
revenant de la revue ».

(2) - http://www.polemia.com/musique-et-identite-un-pou-
voir-à-reprendre.

(3) - Le terme est aussi emprunté au vocabulaire maçonnique :
L’Arche Sainte ou le guide du franc-maçon, Lyon, 1851.

(4) - Abbé Barruel, Mémoires pour servir à l’histoire du jaco-
binisme, Hambourg, 5 vol., P. Fauche, 1798-1799.

(5) - Augustin Cochin, Les sociétés de pensée et la démocra-
tie moderne : Études d’histoire révolutionnaire, Paris, Plon-
Nourrit et Cie, 1921.
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Aéronef commandé à distance par
un opérateur depuis sa station de
contrôle au sol, le drone est conçu pour
des missions de surveillance, de recon-
naissance ou de désignation d’objectifs.
Il dispose d’un rayon d’action de plus
de 1 000 kilomètres. Ce dernier, mis en
œuvre par l’escadron d’expérimenta-
tion drone 01.330 « Adour » de Cognac
a secondé, depuis fin 2008, les capaci-
tés de reconnaissance des Mirage F1
CR avant de devenir pleinement opéra-
tionne.

Dans le domaine spatial, l’armée de
l’air est responsable du centre militaire
d’observation par satellites (CMOS),
créé en septembre 2003. Il est situé
sur la base aérienne 110 de Creil.
Organisme à vocation interarmées air,
le CMOS assure le traitement des don-
nées issues des satellites d’observation
Helios 1A et 2A depuis l’élaboration
des produits jusqu’à leur transmission
vers les organismes demandeurs.

La Marine et l’Atlantique 2
A plus de 25 ans, ce géant des airs a

encore élargi le spectre de ses mission,
originellement anti-sous-marine et anti-
surface, dans l’appui et le renseigne-
ment dans la zone sahélienne. Il peut
ainsi recueillir du renseignement, gui-
der un chasseur ou selon sa configura-

tion, frapper un objectif avec ses
bombes GBU-12 à guidage laser.
Employée principalement pour la sûreté
de la Fost (Force océanique straté-
gique), la patrouille maritime s’était
déjà illustrée en coordonnant l’assaut
des hélicoptères de combats déployés
sur les BPC Tonnerre puis Mistral lors
de l’opération Harmattan. Caméra ther-
mique, liaison de données tactiques,
radar, détecteur, missiles exocet, tor-
pilles,… : avec une panoplie de sys-
tèmes mis en oeuvre, l’Atlantique 2 est
un prédateur multi mission et qui peut
servir de PC volant. C’est un condensé
unique de capacités uniques dans nos
armées.

Le renseignement est une néces-
sité première de l’art de la guerre, il
n’est donc pas étonnant qu’il soit le pre-
mier à être développé dans la cyber
guerre. Mais, l’attaque est le second
volet de la guerre, nous avons vu (sémi-
naire DAS / IRSEM) que déjà, il est
possible de « s’emparer » des écrans de
surveillance aérienne de l’adversaire.
Gageons que demain, on pourra aussi
« s’emparer » de la transmission
d’images du fantassin FELIN…
Désormais, la guerre se fait sous bulle
électromagnétique qu’il faut déployer,
protéger, attaquer, infiltrer, décoder,

leurrer… Certaines puissances -dont la
France- y ont développé des capacités
et jouissent d’un avantage évident…
Pour quelques temps encore.

L’Épaulette vous conseille la lecture
des livres suivants, écrits par des offi-
ciers de l’armée de Terre (voir biblio-
graphie) : « L’art de la guerre
numérique » par Bertrand Boyer et
« Introduction à la Cyberstratégie » par
Olivier Kempf .

Evidemment la littérature dans ce
domaine est très riche et il serait dom-
mage de se contenter de ceux-ci. Il
serait tout aussi dommage de penser
que l’armée de Terre n’est pas présente
dans la cyber guerre.

CONCLUSION
Le territoire sur lequel l’Etat fran-

çais exerce une autorité et a des pou-
voirs juridiques couvre une myriade de
réalités terrestres, maritimes et
aériennes, bien établies à quelques
exceptions près. L’espace extra atmo-
sphérique, bien que défini juridique-
ment n’entre pas dans le champ du ter-
ritoire au sens précisé ci-dessus, l’Etat
français y exerce une surveillance.
L’espace électromagnétique, malgré la
réalité physique et géographique de ses
supports, reste encore hors du champ
des territoires. Cependant c’est bien là
que la guerre se développe aujourd’hui,
de façon discrète et apparemment sans
dégâts physiques ou meurtriers, mais on
peut déjà s’emparer d’écrans militaires
et modifier les données qui y apparais-
sent.

La première réflexion à laquelle ce
dossier conduit est celle de la définition
juridique du « territoire électromagné-
tique », caché aujourd’hui sous un
concept cybernétique nuageux alors
qu’il est physiquement et géographi-
quement bien déterminé et attaqué.

La seconde réflexion, bien moins
matérielle, mais tout aussi importante
lorsqu’il s’agit de l’intégrité, est le lien
de la population à son Etat et à son ter-
ritoire. En France, l’armée est un
ciment très fort, qui a peut-être donné
au peuple français -avec toute sa diver-
sité- une cohésion qui n’apparaît pas
sur les cartes. Ceux que le sujet du
patriotisme intéresse pourront se repor-
ter au dernier numéro de la revue
Inflexions qui en traite. �
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Le 2 juillet 2014 à 11 heures, s’est
déroulée la passation de commande-
ment entre le colonel Giraud et le

lieutenant-colonel de Belvata Balasy,
quittant et prenant respectivement le
commandement du groupement de sou-
tien de la base de défense de Vincennes.

La cérémonie, présidée par le géné-
ral de division Coqueblin, s’est déroulée
sur la place d’armes du fort neuf de
Vincennes en présence de nombreuses
autorités militaires et civiles.

Le lieutenant-colonel de Belvata
Balasy, en provenance de l’état-major

de force de Besançon prend la tête de
cette unité qui assure le soutien de 40
organismes répartis sur 12 emprises
principales, ainsi que le soutien de la
mission opérationnelle Vigipirate en Île-
de-France et des différents plans hom-
mage nationaux.

Pour le colonel Giraud, une mission
passionnante s’achève après deux
années et une autre débute au comman-
dement des forces terrestres à Lille où il
occupera la fonction d’adjoint au chef
d’état-major. �

La passation de commandement, présidée par le général de division Coqueblin, s'est déroulée
sur la place d'arme du Fort Neuf de Vincennes, en présence de nombreuses autorités militaires
et civiles, entre le colonel Giraud et le lieutenant-colonel de Belvata Balasy.

ACTUALITÉS MILITAIRES
Suite à la lecture du dossier sur les
« Femmes d’officiers, et femmes de
soldats, des femmes de leur temps »
le colonel (er) Gabriel Esnault, pro-
motion OAEA 1962, nous fait parve-
nir ce poème anonyme.

À NOS ÉPOUSES !
Sans la diversité la vie serait austère
Disait joyeusement épouse de militaire
Privée d’un foyer fixe sans jamais de répit
Elle s’arrête partout où il pend son képi
Dans une garnison ne reste que le temps
De faire de bonnes œuvres et d’avoir un enfant
Elle trouve des maisons manquant parfois d’espace
Ou vit en H.L.M jamais dans un palace
Défait mille paquets et la plupart du temps
Doit poser papiers peints entre deux accouchements
Elle déplace les meubles et prépare les lits
Refait les rideaux trop grands ou trop petits
Chaqu’fois qu’elle déménage tandis qu’il caracole
Bébé a la coqueluche ou alors la rougeole
Rien ne l’étonne plus car elle a tout appris
A se faire très belle, avoir charme et esprit
Elle sait les traditions et chants du régiment
Ecoute giberner d’un air bienveillant
Danse avec des lieutenants parfois entreprenants
Et sait d’un sourire les calmer gentiment
Elle accepte de valser avec le colonel
Et rit à ses propos avec grand naturel
Sa porte est grande ouverte aux amis du mari
Qui débarquent soudain pour boire un whisky
Si son époux commande elle va organiser
Des séries de dîners pour ses subordonnés
Elle tient de la bourse fermement les cordons
Et fait des prodiges pour être au diapason
Pourtant économise pour sa tenue ad hoc
Le soir faufile sa robe chic sans être snob
Et lorsqu’elle finit de payer l’uniforme
Un oukase arrive et plus rien n’est conforme
A cela s’ajoutent la maison, les enfants
Veiller aux devoirs, réunions de parents
Et quand vient pour l’époux l’heure du combat
C’est elle qui assume et les hauts et les bas
Elle supporte sans se plaindre ce souci lancinant
D’attendre des nouvelles trop souvent en tremblant
Mais si tout finit bien et la carrière aussi
Reste le point d’ancrage de toute la famille
Certes un peu fatiguée par trente ans d’armée
Mais toujours présente quand il faut assumer
Il est juste, messieurs de dire en vérité
Il eut été plus dur, sans elles, d’arriver
Si notre veste arbore ce signe de valeur
Elle est aussi à elles, cette légion d’honneur !

Suite à la publication du poème « Les
larmes du drapeau », le lieutenant Valadier,
promotion EMIA Bigeard (2009-2011), nous
signale que le poème n’est pas du Lcl B. mais,
d’un lieutenant de sa promotion. Ce poème est
paru sur le blog « le joyeux rebelle ». Il nous
recommande la lecture, sur ce blog, d’un poème
intitulé « poème d’un soldat de France », signé du
pseudo « sergent P. »

L’Épaulette remercie ces deux adhérents de
leur contribution et de leur fidèle attachement. �

Courrier des lecteurs

> Passation de commandement
au groupement de soutien de la
base de défense de Vincennes
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ACTUALITÉ

89 km pour « Ceux d’Afghanistan » ci-dessus, et à droite
la course féminine de la Sénégazelle.

Course croisière de l’EDHEC à l’arrivée aux Sables d’Olonne.

Àl’issue d’une année remarquablement
remplie, la 52e promotion de l’EMIA
quitte Coëtquidan en laissant sa marque

sur la lande bretonne.
Parmi les nombreuses activités de la pro-

motion, il faut surtout retenir les 89 km pour
ceux d’Afghanistan. La promotion a aussi
lutté sur mer.

89 km pour « Ceux d’Afghanistan ».
Dans le conflit d’Afghanistan, l’armée

française a perdu 89 soldats. La promotion
« Ceux d’Afghanistan » a voulu honorer leur
mémoire.

C’était d’abord une épreuve physique
(une course relais organisée dans l’école),
surtout l’occasion de remettre un don pour
les blessés, à la CABAT. C’était enfin une
cérémonie autour d’une stèle.

Fière de son nom, la promotion « Ceux
d’Afghanistan » veut promouvoir une orga-
nisation aidant à la prise en charge des bles-
sés ainsi que des familles des soldats morts
pour la France en opération : la cellule
d’aide aux blessés de l’armée de Terre
(CABAT). Nous nous engageons à reverser
l’ensemble des bénéfices à cet organisme.

La promotion « Ceux d’Afghanistan »
remercie tous les participants (650) pour leur
engagement et leur générosité qui a permis
la remise d’un chèque de 15 000 € à la
CABAT.

Pour marquer durablement le souvenir
de ceux qui sont morts en Afghanistan, la
promotion a érigé une stèle, inaugurée par le
général Windeck, commandant des Écoles
de Saint-Cyr Coëtquidan le samedi 1er mars
2014.

Cet hommage à été le phare des activités
de la promotion, qui a, comme ses prédéces-
seurs participé à la course croisière EDHEC
et à d’autres activités traditionnelles.

Les sénégazelles de « Ceux
d’Afghanistan » Trois sous-lieutenants
féminins de la 1re brigade de l’école
militaire interarmes (EMIA1), ont parti-
cipé du 8 au 16 mars 2014 à la course de
la Sénégazelle. Défi physique, cette
course exclusivement
féminine est avant
tout une action huma-
nitaire qui contribue
au développement de
l’éducation des
enfants sénégalais.

Les dolos sont sur
un bateau !

Cette année a mar-
qué la 26e participation
de l’EMIA à laquelle
ont pu prendre part dix-
neuf sous-lieutenants.
Ils se sont engagés
sur les différents
trophées, l’habituel
trophée Mer
accompagné du
skipper profession-
nel Paul Meihat, le
physique trophée
Terre avec quatre
triathlètes confir-
més ainsi que le
trophée Sable avec
huit sous-lieute-
nants.

L’Épau l e t t e
souhaite une
excellente année
de préparation en
école d’armes à
ses jeunes cama-
rades. �

Stèle « Ceux d’Afghanistan » pour honorer leur mémoire.

> « Ceux d’Afghanistan » quittent Coëtquidan
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Le samedi 19 juillet 2014, plus de 1 000 élèves des
écoles de Saint-Cyr Coëtquidan étaient rassemblés
devant 10 000 spectateurs pour la cérémonie du
Triomphe à l’occasion de laquelle le recrutement 2014
des officiers de l’armée de Terre a reçu ses galons et,
les nouvelles promotions, leur nom de baptême.

> Pensez : changement
d’adresse
Au moment des grandes transhu-
mances des mutations pensez à
signaler votre changement d’adresse
afin que nous puissions continuer à
vous faire parvenir
la revue et garder le contact
avec vous.
Trop de revues nous reviennent avec
la mention :
Pli Non Distribuable (environ 700 par
an). Ces retours ont un coût :

• en temps (denrée stratégique) pour
effectuer des recherches pour vous
la ré-adresser ;

• financier car il nous faut la
ré-affranchir pour vous la
faire parvenir.

En dépit des recherches, il n’est par-
fois pas possible de retrouver
l’adresse, notamment lorsque la rup-
ture résulte d’un départ à la retraite.
A cette occasion, pensez également à
la possibilité de prélèvement automa-
tique SEPA qui vous est offerte (voir
page 64).
Vous y gagnez en sérénité.
Nous aussi !
L’autorisation de prélèvement sera
disponible sur le site :
www.lepaulette.com

Cela évite de consacrer du temps
(encore) et des finances
(toujours) pour rappeler des
échéances souvent oubliées dans le
tourbillon de la vie quotidienne.
En outre, ce choix du prélèvement
automatique permet aux « primo
adhérents » à titre onéreux (que ce
soit en école d’application ou après
une période d’éloignement de l’asso-
ciation) d’acquitter une « première »
cotisation réduite de moitié.
Le revers de ce prélèvement automa-
tique est qu’il conduit à « oublier »
L’Épaulette et donc à ne pas signaler
son changement d’adresse, ce qui
ramène au premier sujet abordé.
Le prélèvement automatique ne dis-
pense pas de signaler un changement
d’adresse.
Bonne installation à ceux qui sont
concernés, et notamment à nos jeunes
de « Ceux d’Afghanistan ».

La rédaction

«> Écoles de Saint-Cyr Coëtquidan, samedi 19 juillet 2014
Triomphe 2014
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Lors du stage « maison mère » aux ESCC le
général de corps d’armée Hervé Giaume s’est
adressé à l’ensemble des officiers de recrutement
OAEA, OAES et rang accédant à l’Épaulette en
2014, avant leur cérémonie de remise des sabres.
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Missions
bien remplies… pour la
« 53e promotion »
dans la cohésion
fraternelle de l’esprit
du commandement.
Bon vent à eux !

«
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Le général Delayen, est né le 16 mars 1921 à St Raphaël,
il est décédé en Virginie (États-Unis) le 3 octobre 2002.

ACTUALITÉ

Le général Delayen est né le 16 mars 1921
à Saint-Raphaël et décédé en Virginie
(Etats-Unis) le 3 octobre 2002.

Après la défaite de 1940 et un court passage
en tant que sous-officier au RICM, il est
orienté vers la nouvelle école de formation
des officiers installée à Cherchell et
Médiouna.

Aspirant en 1944, il participe au débar-
quement de Provence puis à la Marche au
Rhin. Il est le premier officier allié à attein-
dre le Rhin et est grièvement blessé.

Pendant la guerre d’Indochine, il sert au
sein des commandos Nord Vietnam dont il
fut l’un des leaders charismatiques. II déve-
loppe ses théories sur la contre-guérilla. Il
marque durablement de son empreinte l’ac-
tion des supplétifs au sein des commandos
Nord Vietnam dont il inspire les procédés à
la tête du commando n°13. Il expérimente au
sein de son commando l’utilisation intensive
du réseau fluvial comme moyen d’infiltra-
tion. II est rejoint et soutenu dans ses expéri-
mentations par les marins de la Division
Navale d’Assaut (D1NASSAU).

En Algérie, il crée le commando Yatagan
au sein de la Demi-Brigade des Fusiliers
Marins (DBFM), constitué de supplétifs
algériens et de harkis et fait évoluer les prin-
cipes émergés pendant la guerre
d’Indochine.

Il suit un stage au Command and Staff
College aux Etats-Unis à la fois en tant
qu’élève et en tant que conseiller particulier
sur la contre-guérilla.

Il commande le 2e Régiment d’Infanterie
de Marine (2e RIMa) au début des années
soixante-dix.

Il termine sa carrière au sein de l’armée
de Terre au poste de conseiller du général
commandant les forces françaises au Tchad
puis en tant que conseiller auprès du chef
d’état-major de l’armée tchadienne de 1970
à 1977. Nommé général en 1977, il quitte le
service actif en 1978.

Pourquoi choisir
le général Delayen ?
Un combattant
à la pointe de l’action.

II a participé à tous les conflits majeurs
depuis la seconde guerre mondiale. Il a tou-
jours été volontaire pour s’engager dans les
opérations les plus dures.

Il pratique le combat d’imbrication qui
demande une force de caractère remarqua-
ble. Personnage charismatique toujours
engagé au cœur de l’action, il était le
deuxième officier français le plus décoré

avec dix-neuf citations et trois blessures
reçues au combat.
Un meneur d’homme.

Doté d’une grande ouverture d’esprit, il
a réussi à entraîner des hommes de tous les
horizons (supplétifs indochinois et algé-
riens), et de toutes les armes dans tous les
conflits auxquels il a participé.
Un officier novateur.

Face aux évolutions de la guerre, il a su
s’adapter en permanence au milieu et aux
enjeux du moment pour rendre l’outil qu’on
lui avait confié le plus cohérent et le plus
efficace possible. �
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Le chant de promotion
de la « Delayen ».

> Adressé par le SLT Pierre-Henri David
officier de communication
de la promotion « Delayen ».

> De la 53e promotion à la « Delayen »
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C
ette déflagration allait avoir des
conséquences incalculables pour
l’avenir de la planète. La célébra-
tion du Centenaire de la guerre

1914-1918 est un événement internatio-
nal qui a une place légitime dans le
département d’Indre-et-Loire.
Mobilisant 60 millions de soldats, dont
près de 8 millions de Français. la
Première Guerre mondiale touche dra-
matiquement dans leur chair 40 mil-
lions d’hommes, qui furent tués, affreu-
sement mutilés ou blessés. Cette tragé-
die se répercute fatalement sur plu-
sieurs générations, tout en bouleversant
la carte de l’Europe et la prépondérance
économique et politique universelle
qu’elle représentait. Bien que situé loin
du front, le département d’Indre-et-
Loire contribue singulièrement à l’ef-
fort de guerre par la mobilisation de
35 000 hommes, parmi lesquels 10 000
tomberont pour la France.
Sur le plan sanitaire, le département
ouvre une cinquantaine d’hôpitaux
secondaires sur près de 90 sites diffé-
rents. L’école militaire de pilotage,
créée en octobre 1915 à Parçay-Mes-
lay sur un terrain de manœuvres d’in-
fanterie, est cédée en novembre 1917
aux Américains, qui installent égale-
ment à Tours le service de soutien de
leur corps expéditionnaire.
Cette brève plaquette permet aux collé-
giens d’honorer le courage et le sacri-
fice bouleversant de nos anciens,
notamment à travers l’épopée vaillante
des unités militaires tourangelles. �

Le général de division Jean-Marc Ripoll
Commandant les Écoles de l’armée de Terre,

Délégué militaire départemental d’Indre-et-Loire

Fantassins en 1914 (en Lorraine)…
Le 32e RI à Verdun (avril 1916).
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HISTOIRE

Le 66e RI en Artois (mai 1915).

Carte des combats
du 66e régiment d’infanterie de Tours.
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Le drapeau « mutilé » du 66e RI à Paris pour le défilé du 14 juillet 1917.

1

3

L’Épaulette a retenu ce travail du lieutenant-colonel Pasteau, fait en collaboration avec les
organismes et associations d’Indre-et-Loire, pour son aspect pédagogique exceptionnel.
En effet, il s’adresse aux jeunes
tourangeaux et leur montre que
la guerre c’était d’abord leurs
ancêtres et pas seulement ces
anonymes qu’on appelait
« Les Poilus ». Les combattants
tourangeaux de la Première Guerre
mondiale .

«> Août 1914 : le début de la 1re Guerre mondiale
II y a 100 ans : en août
La Grande Guerre éclatait
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Le 32e RI à Verdun (avril 1916).

Lorraine • Grand Couronne : août 1914
Baptême du feu près de Nancy avec le premier mort du régi-
ment et la découverte de nombreux ennemis tués dans la
bataille.
La Marne • Fère-Champenoise : septembre 1914
Les combats de Connantray du 8 au 10 sont très violents : « on
s'éventre à la baïonnette, on se fusille à bout portant ».
1 287 soldats sont hors de combat, soit le tiers de l’effectif
du 66e, dont le drapeau a été mutilé.
Flandres • Yser : octobre 1914 - avril 1915
Attaques asphyxiantes le 25 avril près d’Ypres : les soldats ne
sont pas équipés de moyens de protection élaborés.
Artois • Mont-Saint-Eloi : mai 1915 - février 1916
La guerre de position fait découvrir aux fantassins la
violence de l'artillerie allemande : « À peine sorti des tran-
chées, un infernal barrage d’artillerie se déclenche ».
Verdun • Cote 304, Bois Camard : avril - mai 1916
« Notre mot d’ordre est tenir ». Durant des semaines
entières, les combattants se terrent, continuellement
secoués par l’écrasante artillerie allemande. Début mai, au
prix d'efforts surhumains, le « Six-Six » a tenu face a l'en-
nemi et laisse la Cote 304 dans les lignes françaises.
Champagne • Souain : juin-septembre 1916
Secteur calme, où de gros travaux d'infrastructure sont réa-
lisés dans les tranchées. Le poilu s’adonne à l’artisanat par
la réalisation de figurines, protégé dans de récentes et
solides cagnas (abris souterrains).
Somme • Morval, Boucliavesnes, Prosnes : octobre
1916 - mars 1917
Retour aux violentes réalités de la guerre, mais aussi de l’hi-
ver. La boue inonde les tranchées et engloutit les malheu-
reux soldats ayant pris place dans des trous d’obus remplis
d’eau.
Aisne • Chemin des Dames, Craonne : mai-juillet 1917
Le haut-commandement ayant sous-estimé la capacité de
défense des Allemands, l’offensive est un cruel échec. Dans
le désarroi, certains régiments refusent de reprendre le com-
bat. Il n'y a pas eu de mutinerie au 66e RI. Un mouvement
d'humeur se produisit tout de même le 21 mai, sans entraî-
ner de condamnation à mort.
Lorraine • Toul, Vaufey, Bauzemont : Juillet 1917- février 1918
Dans la région de Toul, une attaque chimique neutralise à
nouveau une partie du régiment le 6 décembre.
Somme • Rouvrel, Moreuil : avril-juillet 1918
Le 18 avril, le « Six-Six » mène une difficile contre-attaque !
Les vagues refluent sous la nappe de balles, mais les offi-
ciers se lèvent, debout devant la mitraille. et les hommes
repartent... les mitrailleuses tirent follement, la nappe
d’acier de leurs projectiles rase le sol en tous sens et il faut D
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Cet été là…

3. L’uniforme du combattant
de 1914 se compose d’un lourd
manteau de laine
« gris de fer bleuté »,
communément appelé capote,
dont les pans sont relevés en
campagne.
Le pantalon rouge garance est
recouvert sur le bas
des mollets par des
jambières de cuir.
Un képi rouge et bleu coiffe le
soldat. Le paquetage de 30 kg
est chargé sur son dos.
Il est armé d'un fusil Lebel
et d'une baïonnette :
la « Rosalie ».
4. En avril 1915, la tenue du
poilu est adaptée à la situa-
tion tactique ; moins voyante,
elle est d’un bleu-gris baptisé
« horizon » et le casque Adrian
remplace le képi.
La guerre de position
stabilise le soldat, il n’a plus
de havresac pour sa tenue
de combat.

2

4

1. Le casque Adrian a été conçu pour protéger la tête
des combattants, des éclats d’obus. Il avait été
remarqué qu'en 1914, 77% des blessés l’étaient de la
tête et que la quasi totalité des lésions entraînaient
la mort. Dès son adoption, le nombre de
blessures fatales est divisé par cinq. Fabriqué à
20 millions d'exemplaires et adopté par de nom-
breux pays alliés, ce casque sauva des centaines
de milliers de soldats pendant plusieurs années.

2. La Croix de guerre fut instituée en avril
1915 afin de récompenser publiquement les
actes héroïques des combattants.
Les couleurs du ruban reprennent celles de la
médaille de Sainte-Hélène, qui récompensa
les derniers grognards du Ier Empire

On prétend que le premier poilu à la recevoir
fut le caporal Métivier, alors affecté
au 66e d'infanterie.
Elle a été décernée à plus de 1 200 000
combattants français et alliés, ainsi qu’à
plus de 700 unités militaires et à près
de 3 000 communes.

se coucher sur le glacis, au milieu des morts et des agoni-
sants ». 370 officiers et soldats sont hors de combat.
Champagne • Dormans, juillet 1918
Le 15, les Allemands tentent une offensive majeure qui
échoue. Sentant la fin de la guerre proche, ils concentrent
leurs derniers efforts dans ce « Friedensturm ». c’est-à-dire
l’assaut de la paix. Le général Gouraud brise sur la Marne
cette ultime attaque qui inverse de façon irrémédiable la
tournure de la guerre.
Le 66e exploite la situation en délivrant Dormans
« L’espérance nous fait oublier notre fatigue ». Il est à nou-
veau décoré de la croix de guerre (citation à l’ordre de l’ar-
mée), qui lui fera attribuer la fourragère aux couleurs de la
Médaille militaire.
Verdun • Vaux, Bois d’Ormont : août - novembre 1918
Retour en Meuse pour relever le dispositif défensif. Les tran-
chées et les bois sont Jonchés de cadavres. De nombreux pri-
sonniers sont capturés.
Lorraine • Nancy : novembre 1918
L’armistice est signé alors que le 66e RI est déployé dans le
village de Tonnoy, région dans laquelle il avait commencé la
guerre à la fin de l'été 1914. En passant par la Moselle. Il part
contrôler le désarmement de la Rhénanie jusqu'au 6 juillet
1919, date de son retour triomphal à Tours. �

> Chronique
historique du SHD
par le Lcl Plantec

4 juin 1859 : bataille de Magenta (Italie). La bataille de
Magenta se termine par une victoire franco-sarde contre les
Autrichiens. Dans la nuit du 2 au 3 juin, le génie français,
protégé par l'artillerie, jette un pont de barques de 180
mètres à Turbigo : le IIe corps d'armée peut commencer à
traverser afin de soutenir les premiers combats à Turbigo et
Robecchetto.
4 juin 1958 : « Je vous ai compris ! » (Alger). C’est l'un
des discours les plus célèbres de Charles de Gaulle.
Prononcé sur le Forum à Alger, quelques jours après l'inves-
titure de de Gaulle et devant des milliers de spectateurs qui
l'acclament comme le sauveur de l'Algérie française.
5 juin 1967 : guerre des Six-jours. Devançant une proba-
ble attaque de ses voisins, l'Etat d'Israël anéantit en une
journée l'armée de l'air égyptienne avant de déclencher une
offensive terrestre jusqu'au canal de Suez. Basculant son
effort, Tsahal conduit la même attaque foudroyante contre
la Syrie, la Jordanie et le Liban, et atteint ses objectifs (dont
le contrôle de Jérusalem et du plateau du Golan) en 6 jours.
6 juin 48 (avant Jésus Christ) : bataille de
Pharsale (Grèce actuelle). César, bien qu’en infériorité
numérique (22 000 hommes), vient battre en Grèce, l’armée
de son adversaire Pompée (45 000 hommes) qui vient de s’y
replier.
10 juin 1944 : massacre d'Oradour sur Glane (Près de
Limoges). Tentant de rejoindre la Normandie où les Alliés
ont débarqué 4 jours plus tôt, la division SS Das Reich est
« accrochée » par des résistants qui multiplient les actions
destinées à la freiner. Pour mettre un terme à ce harcèle-
ment, une compagnie SS massacre la population du paisi-
ble village d'Oradour sur Glane. 642 personnes (hommes,
femmes et enfants) sont méthodiquement assassinées, le
village détruit. La veille, à Tulle, 99 habitants ont été pendus
et une centaine déportée.
4 juillet 1943 : opération Citadelle. La Wehrmacht
lance l'opération destinée à réduire le saillant de Koursk,
avec 900 000 hommes, 1800 avions et 2700 chars (dont les
premiers Panthers et Tigres). Renseignée sur l'offensive,
l'armée rouge l'attend avec des forces supérieures, dont des
nuées de chars T34 et de chasseurs IL-2. Des milliers de
chars s'affrontent jusqu'au 12 juillet, jour du lancement de
la contre-attaque soviétique. �

Prisonniers allemands après la bataille du
Hamel. The australian victories – John
Monash - SHD. (Terre A2g 1975).

> Retrouvez toute la chronique sur
le blog / http://alphacom.unblog.fr



L
avancée spectaculaire de l’Etat islamique en
Irak et au Levant (EIIL) dans le nord de l’Irak
ne fait que confirmer les divisions ethnico-
religieuses du pays. L’avancée djihadiste

devrait s’arrêter aux portes de Bagdad, où se trouve
la limite confessionnelle entre sunnites et chiites.
La décomposition de l’Irak ne sera pas sans consé-
quences sur l’équilibre général du Moyen-Orient.
Aujourd’hui, seules les puissances régionales sont
en mesure de mettre un terme au chaos. Parmi
celles-ci, l’Iran peut jouer un rôle précieux.

Comment interpréter la désintégration
actuelle de l’Irak ?

Le chaos récent en Irak est la conséquence
ultime de la deuxième Guerre du Golfe (2003) qui
a mis fin à l’État irakien créant un profit d’un
émiettement régional. Nous nous trouvons actuel-
lement dans la situation de l’Irak du XIIIe siècle,
lorsque Bagdad était divisée en deux parties
rivales. La partie Est, qui abritait le palais du calife
était plus peuplée, mais en ruines. Elle s’opposait à
Bagdad-Ouest, majoritairement chiite.

Seuls, deux ponts faisaient la jonction entre les
deux parties. On peut également rapprocher la
situation présente de celle du XVIe siècle, période
pendant laquelle l’Irak fut soumis aux influences
concurrentes de l’Iran et de la Turquie : Bagdad
changea trois fois de mains entre 1508 et 1638.

Est-il envisageable que l’Iran puisse
contribuer à une stabilisation de l’Irak ?

Le rêve des djihadistes est en train de se
concrétiser : la renaissance du califat mésopota-
mien, éteint depuis le XIIIe siècle avec la fin des
Abbassides. À l’époque, l’Empire ottoman avait
rétabli l’unité du croissant proche-oriental, mais le
coeur de l’islam ottoman était passé à Istanbul. La
relative tolérance religieuse ottomane avait auto-
risé la cohabitation sur place entre chiites, sunnites,
chrétiens, yézidis et druzes.

La fracture ethnique étant plus forte que
l’unité religieuse, les tribus du Hedjaz avaient pu
se soulever en 1916 contre l’Ottoman sans craindre
l’accusation de fitna, de diviser la communauté
musulmane, laquelle n’existait qu’en rêve ou dans
le lointain souvenir du Prophète. Après sept siècles
d’oubli, le califat sunnite peut donc renaître. De la
Syrie orientale aux frontières de l’Iran, un conti-
nuum islamiste est en train de se mettre en place
grâce au ralliement des tribus sunnites, obtenu par
l’action de Nouri al-Maliki en Irak. La véritable
nouveauté dans la prise de la riche région pétroli-
fère de Mossoul n’est pas l’extraordinaire poussée
de l’Etat Islamique en Irak et au Levant (EIIL),
mais l’inefficacité totale de l’armée irakienne et la
collaboration opportuniste des responsables de la
majorité sunnite du nord du pays.

Celle-ci ne durera sans doute pas, mais en
attendant l’islamisme guerrier a montré sa force
face au gouvernement chiite compromis avec les
Etats-Unis et un système démocratique honni des
sunnites, qui ne forment qu’un tiers des musul-
mans irakiens.

La prise de Bagdad n’est toutefois pas pour
demain. La ville est en majorité chiite et les sun-

nites n’en contrôlent qu’une partie de la rive occi-
dentale. Les « soldats » de l’EIIL ne doivent leur
avancée qu’au soutien sunnite et celui-ci ne leur
sera d’aucune utilité lorsqu’ils atteindront la limite
confessionnelle au nord de Bagdad. Des combats
violents auront certainement lieu aux abords de la
capitale et sur les marges des zones sunnites, mais
le cœur de l’espace chiite devrait rester intact, car
le degré de mobilisation des chiites dépasse de loin
celui des sunnites, attentistes ou mollement ras-
semblés derrière les djihadistes. Il suffit d’un
débordement des troupes djihadistes pour qu’en
quelques heures se recréent les milices chiites,
appuyées et armées par l’Iran. Si elle veut s’im-
planter durablement dans la partie sunnite, l’EIIL
n’a aucun intérêt à pousser trop loin les provoca-
tions vers le sud. L’avenir à moyen terme pour
l’Irak est une partition ethnico-religieuse. Au nord,
notamment à Mossoul, la purification islamiste a
évacué depuis déjà dix ans la majorité des chré-
tiens arabes (3,5 % des Irakiens en 2003) ; les
populations kurdes (21 %) garantissent leur propre
sécurité dans le Kurdistan irakien. Reste à « stabi-
liser » (litote pour « purifier ») les frontières de la
zone sunnite et à uniformiser à l’intérieur de celles-
ci les modes de vie selon les règles de la charia et
d’un islam salafiste qui devra, tôt ou tard, recevoir
l’assentiment de la population s’il veut durer.
L’histoire de la révolution iranienne montre que ce
ralliement de la majorité peut advenir et durer au
moins quelques années, pourquoi pas en utilisant le
suffrage universel. Le dernier scénario est le conflit
inter-religieux chiites/sunnites, provoquant une
guerre civile généralisée avec des attentats et des
combats de rue à Bagdad et tout autour.

Ce scénario « syrien » est toutefois peu proba-
ble, car l’EIIL s’épuisera rapidement face aux
milices chiites et a besoin de conserver ses forces
et ses bases arrières pour l’avenir. Au Moyen-Âge,
c’est la division du califat qui permit aux croisés
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de reprendre Jérusalem.

Comment vont réagir
les occidentaux ?

L’attitude occidentale
ne devrait pas dépasser les
frappes ciblées et le soutien
logistique au gouverne-
ment irakien, c’est dire que
les États-Unis et l’UE ont,
depuis déjà longtemps,
perdu la main sur cette par-
tie d’échecs. À l’évidence,
l’Iran peut jouer un rôle
majeur pour stabiliser la
situation. Il ne faut pas
oublier que la frontière cul-
turelle entre les deux pays
est somme toute, très artifi-
cielle. Pendant des siècles,
la Mésopotamie a irrigué
culturellement l’Iran aché-
ménide. Puis la situation
s’est renversée : l’Irak est
devenu un relais essentiel
pour la transmission de la

culture et de la religion persane dans l’ensemble du
monde musulman. Cette transmission a été un vec-
teur essentiel de stabilisation. L’Irak a été touché à
tel point par l’influence de la Perse que la partie
sud de la Mésopotamie est nommée del-e-
Iranshahr (littéralement, « le cœur du royaume
d’Iran »). Au XVe siècle, la plupart des Irakiens
parlaient d’ailleurs le persan. L’Irak n’est donc pas
un territoire comme un autre, il occupe une place
extraordinaire dans l’imaginaire chiite. Ses lieux
de pèlerinage s’inscrivent dans une géographie
sacrée intimement liée à celle de l’Iran.

Comment pourrait s’effectuer
cette stabilisation ?

L’affermissement des liens économiques entre
l’Iran et l’Irak oriental peut contribuer à stabiliser
l’Irak, qui présente un intérêt économique très
ancien pour l’Iran. Sous l’époque sassanide, cette
province rapportait le tiers de l’impôt foncier de
l’empire. Les découvertes archéologiques indi-
quent qu’elle était en lien avec toutes les autres
régions perses. Malgré les disputes récurrentes, les
relations furent assez bonnes au XXe siècle.
Toutefois, les rivalités des grandes puissances, qui
s’expliquent en raison des richesses minérales, ont
empoisonné les relations entre les deux pays.

La guerre Iran-Irak (1980-1988) s’inscrit dans
ce cadre. Depuis 2003, les relations se sont norma-
lisées et la coopération économique s’est approfon-
die.

Aujourd’hui, la stabilisation de l’Irak ne sera
guère possible sans les investissements iraniens.
L’émergence de l’Iran, en tant que puissance éco-
nomique responsable, constitue par conséquent
l’une des conditions essentielles de la paix dans
cette région fortement déstabilisée. Toutefois, pour
assumer le rôle de puissance régionale responsa-
ble, l’Iran doit avant tout rentrer dans le « concert
des nations ». �

’

Adressé par M. Thomas Flichy du centre de recherche des Écoles de Coëtquidan. (Synopsis)
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A
ncien directeur de l’École de guerre, professeur associé à
Sciences Po Paris et enseignant à HEC, le général Vincent
Desportes a tenu, à l’amphithéâtre de Sciences Po Dijon, une
conférence intitulée « Les défis pour la défense de la France

dans le monde : de la guerre totale en 1914 à la guerre d’aujourd’hui
et de demain ».

Vaste programme !
Les 50 mn qui m’ont été accordées par votre association ne me permettront que de
survoler cet immense sujet, mais nous aurons du temps pour nos échanges, ce qui me
paraît le plus important.
Deux grandes parties dans mon propos : les guerres où nous combat-
tons aujourd’hui et leurs leçons ; les guerres que nous ferons demain.
Je n’insisterai pas sur le premier conflit mondial, beaucoup d’autres, dans les quatre
années à venir, en parleront plus savamment que moi. En tant que professeur de stra-
tégie, j’en retiendrai une leçon essentielle : si ce conflit terrible a conduit aux héca-
tombes que l’on connaît, c’est parce qu’il a été conçu, puis conduit, par des non-stra-
tèges, idéologues de la bataille pour elle-même : Schlieffen puis Moltke du côté alle-
mand, Joffre du côté français.
Ce conflit, profondément a-stratégique, a été construit comme un immense fait tac-
tique, et non comme un fait stratégique, et a été conduit, au moins initialement, par
des tacticiens et non par des stratèges.
Mais revenons à nos guerres.
L’année 2013 a été particulièrement militaire : on aurait tort de ne pas en tirer les
leçons. L’année 2014 est déjà aussi riche d’enseignements, en particulier sur la réa-
lité du monde tel qu’il est.

I - NOS GUERRES D’AUJOURD’HUI

2013 aura donc été très militaire avec deux interventions majeures, Serval au Mali
pour lancer l’année, Sangaris en République Centrafricaine pour l’achever, avec, à
mi-parcours, une opération en Syrie restée sans nom pour avoir été bloquée au der-
nier instant.
En miroir, deux textes fondateurs : le Livre blanc officialisé le 29 avril, dont la tra-
duction budgétaire, la Loi de Programmation Militaire, à été approuvée par les deux
chambres au cours du dernier trimestre.
La puissante contradiction entre les faits – les interventions – et le discours – les deux
textes – qui organisent parallèlement la dégradation progressive mais certaine de nos
capacités militaires, ne peut que frapper les esprits. L’interventionnisme, parfaite-
ment légitime dans les trois cas, est incohérent… jusqu’à l’absurde.
De cette « année stratégique » forgée de contradictions, plusieurs leçons peuvent
être tirées.

J’en retiens dix dont cinq leçons très concrètes d’abord !

Leçon n°1 : l’évidence des inadéquations.
Inadéquation d’abord entre notre politique extérieure, qui s’appuie à juste
titre sur nos capacités militaires, et notre politique militaire qui tend à réduire ces
mêmes capacités selon des logiques parfaitement déconnectées de leurs raisons
d’être.
Inadéquation ensuite entre les modèles de forces vers lesquelles nous nous dirigeons
inexorablement - des forces réduites de haute sophistication, de plus en plus aptes à
remporter les batailles et de moins en moins capables de gagner les guerres – et les
guerres conventionnelles qui exigent des formats et des moyens dont nous nous
dépouillons allégrement. La crise ukrainienne vient de confirmer cette leçon : notre
modèle, à peine suffisant pour nos interventions extérieures, est inexistant dès qu’il
s’agit de défense collective – et c’est bien de cela qu’il s’agit aujourd’hui !

Leçon n°2 : nous ne pouvons fuir nos responsabilités et nos
intérêts, ils nous rattrapent.
En particulier, nous ne pouvons pas échapper à l’Afrique. Cette politique d’éloigne-
ment, initiée dès les années 1990, n’a pas su se donner les moyens du succès. Le pire

pour le monde, pour la France, serait une Afrique profondément déstabilisée, faible
économiquement, qui aurait le plus grand mal à faire face à l’inexorable mais pro-
chain - 20 ans - doublement de sa population. Des Etats baroques que nous lui avons
laissés, nous n’avons pas su l’aider à faire des Nations.
Dès lors, pour un moment, nous devons nous réengager fermement, militairement en
particulier, pour construire des structures fiables de sécurité panafricaines et rebâtir
des armées qui constituent souvent l’indispensable ossature de ces Etats fragiles.

Leçon n°3 : la fin du rêve européen.
Plus que beaucoup d’autres, les Français ont été européens, en matière militaire en
particulier. 2013 nous contraint au réalisme.
Allons vers l’Europe, mais arrêtons de nous départir des moyens nécessaires à l’exer-
cice de nos responsabilités et à la protection de nos intérêts ; l’Europe elle-même en
a besoin pour que soient remplies les missions dont seules les armées françaises sont
capables. Tant qu’il n’y aura pas de vision stratégique commune, il n’y aura pas de
défense commune, car, dans chaque Etat-membre, le sentiment de solidarité européen
n’est pas assez fort pour imposer le risque politique national. Alors, pour longtemps
encore, ne pourront être partagées que les capacités, aériennes et navales, dont l’en-
gagement ne constitue justement pas un risque politique. Le « pooling and sharing »
ne fonctionne que quand il n’y a pas de risque politique
Le Mali (intervention + protection EUMM) en offre un exemple frappant. On peut
mutualiser des capacités mais pas des forces. L’intervention de troupes au sol est trop
dangereuse pour dépasser les égoïsmes nationaux : préservons les nôtres si nous vou-
lons maîtriser notre action extérieure.

Leçon n°4 : nous ne pouvons pas commander à la guerre.
Le rêve du politique, c’est l’intervention puissante, rapide, ponctuelle, qui sidère.
C’est le mythe cent fois invalidé du « hit and transfer », du choc militaire qui condui-
rait directement au résultat stratégique et, dans un monde parfait, au passage de relais
à quelques armées vassales immédiatement aptes et désireuses d’assumer elles-
mêmes les responsabilités. Las ! Les calendriers idéaux sont toujours infirmés par la
« vie propre » de la guerre. De la première bataille à « la paix meilleure » qu’elle vise,
il y a toujours un long chemin chaotique qui ne produit le succès que dans la durée,
l’effort et la persévérance.

Leçon n°5 : le volontarisme ne remplace pas les moyens.
Dès lors que, pour de multiples raisons, le « paradigme de destruction » ne peut plus
être le paradigme central de la guerre, dès lors qu’il faut agir dans des contextes où
le facteur multiplicateur de la technologie est très réduit, dès lors que la légitimité de
la bataille ne peut se mesurer, ex-post, qu’à l’aune du résultat politique, l’instanta-
néité et la « foudroyance » ne fonctionnent plus.
La capacité à durer, les volumes déployables, les contrôles des espaces, redeviennent
des données essentielles, ce qui remet d’autant en cause les évolutions de nos armées
et ce terrible « manque d’épaisseur stratégique » qui les caractérise aujourd’hui.

Cinq leçons plus larges ensuite.

Leçon n°6 – La guerre n’a pas changé de nature, mais elle a changé
de visage.
> Les nouvelles conditions des interventions.
D’abord nous sommes passé du Tribunal de la force – dans laquelle nous excellons -
à l’affrontement des volontés, où nous n’avons plus que rarement l’avantage. Vis-à-
vis de l’adversaire, les objectifs ont changé, il ne s’agit plus uniquement de détruire,
(nous l’avons fait de manière remarquable au Mali) mais autant de contenir, et
surtout d’intégrer – et là nous sommes à la peine en RCA.
Ensuite nous passons du « paradigme napoléonien » (centralité de la bataille, culte de
l’offensive, destruction de l’ennemi, victoire intégrale) au « paradigme de la paix ».
L’horizon de la bataille, c’est la paix qui la suit. Les dimensions culturelles, sociales,
économiques, politiques de la guerre sont essentielles. Leur poids est plus important
que la dimension militaire. La bataille n’a plus de fin en soi, il faut créer de nouvelles
conditions d’où émergera le succès stratégique.
Au-delà, il faut pouvoir passer de la « paix négative » à la « paix positive », en
établissant les conditions du « gagnant-gagnant ». C’est ce qu’on est en train de faire
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ont eu un effet profond sur la perception de la France dans le monde et par ses
partenaires.

> N’intervenir que là où cela a du « sens stratégique » :
Premièrement, quand notre action vise à préserver nos intérêts, à être à la hauteur de
nos responsabilités quand l’action envisagée est compatible avec nos moyens (Mali
au contraire de l’Afghanistan) Définir des objectifs atteignables.
Serval est un cas d’école, les objectifs fixés par le Président de la République et l’état
final recherché ont été clairs et compatibles avec les moyens disponibles, à contrario,
en Afghanistan, les objectifs ont très vite dérivé et dépassé les moyens dont la coali-
tion disposait (en termes de temps et de capacité de contrôle de l’espace terrestre en
particulier).
Ensuite, « ne pas faire le premier pas sans envisager le dernier » (Clausewitz) et avoir
une stratégie de sortie : Mali opposé à RCA.
Enfin, « apprécier correctement le genre de guerre que l’on entreprend afin de ne pas
la prendre pour ce qu’elle n’est pas » (Clausewitz). En Irak comme en Libye, on part
pour une guerre symétrique qui dégénère très vite en guerre asymétrique. Évaluer
sans aveuglement les conséquences d’une intervention, surtout si l’on n’a pas l’inten-
tion d’aller jusqu’au bout. L’Irak et la Libye ont provoqué/renforcé le chaos régional
et ont créé d’autres conflits régionaux, en cascade.

Leçon n°10 : - Notre position internationale passe par nos capacités
militaires.
La crédibilité de la dissuasion passe par notre capacité à intervenir dans les crises et
à y payer le prix du sang. Donc la sauvegarde de la dissuasion passe par la préserva-
tion de capacités conventionnelles crédibles et par l’utilisation régulière de ces
forces.

> Notre place au Conseil de Sécurité de l’ONU et notre influence dans les affaires du monde.
Elle est d’abord fondée sur notre capacité à agir de manière concrète dans les crises
(capacité et crédibilité). Nous devons donc préserver cette capacité. En particulier,
conserver et conforter notre capacité à agir comme « nation-cadre » et à « entrer en
premier ».

Voilà pour nos guerres d’aujourd’hui
La France est, et se veut, à juste titre, une grande nation, ce qui suppose des capaci-
tés d’action, militaires en particulier. En nous montrant clairement à la fois ce que sait
faire notre appareil militaire et ses évidentes limites, 2013 nous réveille et nous
rappelle que le premier devoir du stratège est de proportionner l’enjeu et les moyens.

II - NOS GUERRES DE DEMAIN

> Que sera la guerre en 2030. En dix idées…
1 – La guerre « sera ».
Tant qu’il y aura des hommes, la guerre sera. Point. Désolé. Freud disait : « on ne
peut pas purifier l’homme de la guerre ». Il a, hélas, définitivement raison. La guerre,
en particulier entre grandes puissances, semblait appartenir au passé, sous les effets
combinés de la paix démocratique, économique et institutionnelle. C’est une erreur
de jugement. Nous ne devons pas oublier que le début de la guerre en 1914 a mis fin
à la première mondialisation. Les liens entre les économies et les cultures euro-
péennes étaient si étroits que beaucoup estimaient alors la guerre impossible, irration-
nelle et contraire aux intérêts de tous et pourtant, cette guerre a tué, au bas mot, vingt
millions d’êtres humains. La toute puissance militaire ne peut plus qu’interdire cer-
tains scénarios, mais ne prévient pas les conflits nés de l’évolution du monde : affir-
mations identitaires et religieuses, rareté relative des ressources et tentation de leur
contrôle, déplacement de populations.

2 – Il est très difficile de prédire les formes futures de la guerre.
Il faut se montrer d’autant plus modeste dans cet exercice que la guerre est d’abord
un exercice dialectique, un exercice de contournement de la puissance et de la
volonté de l’autre. D’autant plus modeste ensuite, que la guerre est soumise aux « lois
d’action réciproque » de Clausewitz (« À la guerre, chaque adversaire fait la loi de
l’autre ») et donc que, en termes de prospective stratégique et opérationnelle, les pro-

38 • L’Épaulette n° 186 • septembre 2014

TRIBUNE LIBRE

au Mali, et c’est absolument fondamental.
Il faut savoir passer du conflit « terminé » (accord entre les protagonistes) au conflit
« résolu » (les causes profondes n’agissent plus), puis le transformer en « paix dura-
ble » (adversaires réconciliés).

>Le rendement décroissant des armes.
Nous avons des systèmes d’armes toujours plus performants qui produisent des résul-
tats toujours plus décevants (exemple typique : l’Afghanistan, et l’extravagant diffé-
rentiel technologique).
Nous savons donc de mieux en mieux gagner des batailles et nous sommes de moins
en moins capables de gagner des guerres car notre supériorité technologique n’influe
que sur les deux premiers niveaux de la guerre (technique et tactique), alors que, si
la bataille se gagne à ces deux niveaux, la guerre se gagne aux trois autres niveaux,
l’opératif, le stratégique et le politique.

> L’emploi de la force crédibilise la force, en particulier nucléaire.
Le recul de la Grande-Bretagne fin août dans l’affaire syrienne a décrédibilisé mili-
tairement la Grande-Bretagne. Aujourd’hui, sa force de dissuasion nucléaire n’est
plus crédible.
A contrario, notre dissuasion nucléaire sort renforcée de nos engagements en Libye,
Mali et Centrafrique.
Tout porte à croire que le Président français - quelle que soit son appartenance poli-
tique - n’a pas peur d’utiliser la force militaire et qu’il serait ferme en cas de crise
montant jusqu’au seuil nucléaire.

Leçon n°7 : la mort de deux mythes
La guerre à distance a un effet militaire sans effet politique. La projection de puis-
sance sans projection de forces ne fonctionne pas, elle détruit sans maîtriser la recons-
truction et crée le chaos. L’efficience de la guerre aérienne est une illusion : elle crée
des économies au début (minimisation du risque politique) mais pas de résultat final.
À la fin, il faut contrôler l’espace, sinon il n’y a pas de résultat politique (se méfier
de la nouvelle idée américaine à la mode, le « light footprint » qui correspond à la
traditionnelle vision prédatrice américaine).

La guerre courte n’existe pas. Le rêve du « first in, first out » et du « hit and transfer »
n’a pas marché pour les Américains en Irak, pas plus que pour nous au Mali. Il n’y a
pas d’autre solution que de s’engager franchement dans la reconstruction des armées
locales, seul ticket stratégique de sortie des théâtres d’opération. D’ailleurs le « hit
and run » n’est pas un facteur de stabilité, nous en sommes à la cinquième opération
« coup de poing » en Centrafrique, 34 ans après la première, Barracuda en 1979.
Une opération qui dure n’est pas forcément une opération qui s’enlise.

Leçon n°8 – Des forces armées remarquables … en voie de disparition.
L’ « art français de la guerre » a un excellent ratio d’efficience (voir Libye + Mali)
qui met en œuvre la violence retenue, juste suffisante à l’opposé de ce que font les
USA. Nous sommes efficaces, pour nous et pour l’Europe, dans l’exacte zone qui
correspond à nos responsabilités et à nos menaces. Nous avons la culture de la for-
mation et de l’entraînement des troupes étrangères dans la bonne intelligence de l’au-
tre (le contraire des Américains).
Nous avons des forces armées de très haut niveau opérationnel, mais nous manquons
d’épaisseur stratégique d’où une incapacité à « suivre », à transformer en succès poli-
tique l’engagement des armes et à recueillir le fruit des efforts consentis.
Nous avons, par ailleurs, des discontinuités capacitaires dangereuses et s’agrandis-
sant qui matérialisent une autonomie stratégique perdue.
Une dégradation très rapide de notre outil se chiffre nottamment par une chute effec-
tive de 25% de nos capacités conventionnelles de la LPM 2008/2013, une chute pro-
grammée de 25% de la LPM 2014-2019, une chute beaucoup plus probable de 50%
et la détérioration de l’ordre de 75% de nos capacités en un peu plus d’une décennie.

Leçon n°9 : Il faut respecter les grands principes stratégiques.
Il ne faut s’engager que si l’on peut influer au niveau stratégique, sinon, on use ses
forces sans capacité d’influence, on est plutôt discrédité et on ne gagne rien en image.
UK en Irak et en Afghanistan ; F en Afghanistan ; a contrario, la Libye et le Mali
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phéties ne sont pas autocréatrices, mais plutôt autodestructrices.
Soyons donc modestes. N’imaginons pas la guerre de demain : nous chercherons
juste à nous adapter à celle que l’ennemi nous imposera. Ce constat place bien la
capacité d’adaptation au sommet de la hiérarchie des qualités des militaires et des
systèmes militaires et la créativité au cœur même de la stratégie, celle qui fait de la
stratégie, comme l’écrit le général Beaufre, un « processus d’innovation perpé-
tuelle ».
L’exemple américain est tout à fait instructif à cet égard. Vous vous rappelez le mythe
de la révolution dans les affaires militaires (RMA) et de la Transformation améri-
caines qui prend corps dans la double euphorie de la chute de l’Empire soviétique et
de la facile victoire de la première guerre du Golfe. Vous vous rappelez peut-être le
fameux discours de la Citadelle, en 1999, où le candidat George W. Bush clame haut
et fort : « La meilleure façon de maintenir la paix est de redéfinir la guerre selon nos
propres termes et d’imposer notre guerre à l’ennemi. » Cette croyance dans la capa-
cité à maîtriser la guerre – qui s’oppose à toute l’histoire de la guerre -, cet hubris
américain, vont directement conduire à la 2e guerre du Golfe en 2003 puis, aux enli-
sements irakien ou afghan.

3 – La guerre sera toujours le domaine de la friction et du brouil-
lard, de l’incertitude.
Il ne faut pas imaginer que demain davantage qu’hier, les plans se dérouleront sans
imprévus. Non, les plans dérailleront toujours car la guerre est le royaume de « la
friction », ce phénomène mis en évidence par Clausewitz qui distingue la « guerre
réelle » de la « guerre sur le papier ». Et jamais le brouillard ne se lèvera sur les
champs de guerre, celle-ci restant toujours le domaine du hasard et de l’incertitude.

4 – La guerre sera une guerre « multi-espaces » et « multi-
dimensions ».
La guerre ne lâche pas un espace dont elle s’est saisie : terre, mer, ciel, espace, cyber.
Elle sera aussi « hors limites », selon l’expression des deux colonels chinois Liang et
Xiangsui qui consacrent au début des années 2000 un excellent ouvrage à cette idée.
Et elle comportera donc des dimensions dont nous n’imaginons pas encore
aujourd’hui qu’ils appartiennent au domaine de la guerre

5 – La guerre de demain ne sera pas une guerre de robots.
Elle commencera bien par une guerre de robots, mais une fois que les robots se seront
mutuellement détruits, les hommes reprendront les armes et les vraies guerres com-
menceront.
Aujourd’hui, nous en sommes arrivés à confondre la guerre avec les matériaux de la
guerre. Or, les armes ne sont jamais que les outils de la bataille et le succès « dans la
bataille » ne se transforme pas naturellement en succès « dans la guerre ». Si la tech-
nologie joue un rôle direct dans la bataille, elle ne décide pratiquement jamais de l’is-
sue d’une guerre parce qu’elle n’est qu’une des dimensions de l’efficacité straté-
gique. Car la guerre est un comportement politique, pas un comportement technique.
Elle doit avoir une signification politique et produire un « état de paix meilleur que
le précédent », pour reprendre la formule de Liddell Hard. Et la technologie n’a que
peu d’effet sur cet état de paix. La technologie influe sur le « warfare », pas sur le
« war ». La transformation des armes ne transforme pas la guerre qui demeure l’af-
frontement dialectique des volontés et non l’affrontement des armes. Ce qui explique
que les avantages apportés par la technologie sont dominés par les contextes sociaux,
culturels, stratégiques et politiques.

6 – Le rendement des armes sera moins la conséquence de
leur puissance que des conditions de leur emploi.
Toute victoire continuera à relever d’abord du psychologique. Il y a un demi-siècle,
le général Beaufre écrit : « La force n’a pas fini de jouer son rôle dans les dures com-
pétions internationales, mais son succès dépend surtout des conditions psycholo-
giques et politiques nécessaires pour décupler les effets de la force pure ». C’est
toujours vrai.

7 – La guerre ne sera pas une « grande guerre » telle que
nous les avons connues.
Nous n’avons plus les capacités à les conduire longtemps. Nos puissances de destruc-

tion sont telles qu’on ne peut pas envisager leur utilisation dans la durée. D’ailleurs,
la dissuasion est censée les prévenir.
Peut-on imaginer une guerre classique majeure dans laquelle nous serions impli-
qués ? Certes non. Nos armes nucléaires sont les armes du refus du choc des masses ;
notre armée est optimisée pour la dissuasion nucléaire et l’engagement à plus bas
niveau de violence. Nos budgets ne nous permettent pas l’ensemble du spectre : dis-
suasion nucléaire, combat classique de masses. Et de moins en moins. D’ailleurs, si
nous croyons à la guerre des masses, si nous croyons que la guerre conventionnelle
de masse est celle à laquelle nous devons nous entraîner, alors nous devons rapide-
ment jeter toutes nos armes nucléaires par-dessus bord et consacrer nos budgets à
l’augmentation et à la revalorisation de nos parcs conventionnels. Mais lisez le Livre
Blanc, ce n’est pas la politique de la France. La grande guerre, nous ne la ferons pas
parce que notre stratégie générale repose sur la dissuasion nucléaire. Ce sera donc
dans d’autres guerres que nous serons engagés.

8. La guerre ne sera plus jamais une tragédie grecque.
La guerre, qui jalonne l’histoire de l’humanité, a longtemps été pensée comme une
tragédie grecque, avec une unité de lieu, de temps et d’action. Elle a été remplacée
par une violence à la fois parcellisée et répandue dans l’espace qui ne répond plus à
cette triple unité. Les facteurs sociaux ont pris le pas sur les facteurs politiques et sont
devenus déterminants dans les relations internationales. Nous pouvons être sûrs que
nous serons engagés sur le temps long, de manière très dispersée, sur de multiples
théâtres, éloignés les uns des autres, dans des types d’opérations très divers que nous
aurons du mal à prévoir, même à quelques semaines. Nous devrons donc nous adap-
ter en permanence, face à un ennemi intelligent qui cherchera toujours à contourner
notre force et à attaquer nos faiblesses. In fine, nous aurons toujours à contrôler le ter-
rain et nous ne pourrons échapper à la tyrannie du nombre. Cela, vous le savez est
une de nos grandes difficultés aujourd’hui.
C’est d’autant plus une difficulté que l’on cherche à nous faire croire que la techno-
logie moderne palie le problème du nombre : c’est faux, elle n’y remédie que très par-
tiellement et ne confère en rien le don d’ubiquité. Notre adversaire de demain sera
intelligent. Il fera tout pour que nos plans échouent. Il sera hybride quant à ses équi-
pements – du plus rustique au plus moderne. Il sera hybride quant à ses actions, car
il sera toujours au cœur d’une intrication complexe alliant insurrection, criminalité et
extrémisme religieux violent.
Nos opérations, comme toujours d’ailleurs, seront toujours des opérations de com-
munications. Nous les conduiront autant avec des obus de 155mm que par le biais
d’actions d’aide à la population. Nous communiquerons vers les populations locales,
mais tout autant vers nos propres populations pour les convaincre du bien-fondé de
nos interventions. Comme tout se sait, comme tout se voit, il faudra que nos actes cor-
respondent à notre discours.

9 – Nos actions militaires seront probablement confinées à
nos zones d’intérêt proche.
Le déclin relatif des Etats-Unis, l’incapacité matérielle et morale d’utiliser la force en
dehors d’une zone de chalandise reconnue par tous, va entraîner des déséquilibres et
des reconfigurations, dans les rapports de puissance et les rapports à la puissance. Du
coup, nos valeurs, que notre toute puissance occidentale nous avait fait croire univer-
selles, deviendront des valeurs « de zone », de zone d’influence et de puissance, tant
il est vrai que les valeurs ne valent que par la force qui les exporte et les défend.
La géographie de la puissance se redessine aujourd’hui pour définir des zones, certes
contestées à leurs marges, où les pôles de puissance nouveaux feront respecter leur
droit et leurs valeurs. Le monde sera divisé entre les nouveaux « pôles de puissance »
qui assureront la sécurité dans leur étranger proche, là ou leur capacité régulatrice
sera internationalement reconnue comme légitime.

10 – En forme de conclusion globale : l’Occident se trouve
dans des difficultés croissantes à transformer sa force en
puissance.
Demain, nous devrons continuer à utiliser nos capacités de destruction (c’est notre
avantage concurrentiel), mais nous devrons le faire dans des conditions très
contraintes, de manière précise, en évitant toujours davantage les destructions colla-
térales. Nos modèles de forces sont optimisés pour produire de l’efficience dans la
destruction, mais la destruction et la mort sont de moins en moins utilisables. Il est
donc de plus en plus nécessaire de redonner son utilité à la force. Il y a là un champ
immense de réflexion. �

Général de division (2s) Vincent Desportes
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Qui sommes-nous ?

C réée en 1983, l’Association de sou-
tien à l’armée française (ASAF)
regroupe tous les Français qui veu-

lent que l’armée demeure une priorité
pour l’Etat et vive au coeur de la
Nation.

Elle soutient ceux qui ont servi ou ser-
vent les armes de la France et les défend
quand ils sont injustement mis en cause.

Elle sensibilise les dirigeants poli-
tiques, les cadres, les décideurs ainsi
que l’ensemble des citoyens sur les
questions militaires et de défense.

Elle participe à l’effort de mémoire et
de solidarité de la Nation à l’égard de
l’armée et des soldats et, en particulier,
des blessés et de leurs familles comme
celles des militaires morts pour la
France.

Elle est indépendante de tout pouvoir
politique ou syndical, ne sollicite
aucune subvention de l’Etat et accueille
tous les Français sans exclusive.

Forte d’environ 3 000 membres dont
500 associations, elle dispose d’un
réseau national d’une centaine de repré-
sentants régionaux et départementaux.

Elle est reconnue officiellement et
est régulièrement consultée par le
ministère de la Défense et celui des
Anciens combattants.

Que faisons-nous ?

L’ASAF propose une offre médiatique
complète et diversifiée.
Elle tient quotidiennement à jour un
site d’information traitant de questions
militaires et de défense www.asa-
france.fr accessible à tous les inter-
nautes et qui reçoit environ 70 000
visites par mois
.
Elle diffuse gratuitement à 12 000 des-
tinataires deux lettres électroniques
mensuelles qui, retransmises de proche
en proche, atteignent plusieurs dizaines
de milliers de lecteurs.

Elle publie une revue trimestrielle
« Engagement » diffusée à 11 000

Association

> ASAF
L’association de soutien à l’armée française (ASAF)

exemplaires qui regroupe une trentaine
d’articles rédigés par des personnalités
civiles et militaires s’intéressant aux
questions de défense et un dossier péda-
gogique sur les armées.

Elle édite, chaque année, un numéro
hors-série traitant d’un thème historique
ou d’actualité porteur d’enseignements
pour aujourd’hui dans le cadre de sa col-
lection « Mémoire et vérité ». �

> Adresse : 18, rue de Vézelay -
75 008 PARIS.

Télephone : 01 42 25 48 43
Courriel : secretariat@asafrance.fr

Site internet : www.asafrance.fr

•••
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LES DROITS À PENSION DE
RETRAITE DES MILITAIRES
CONTRACTUELS

Les engagés des armées, des services
communs et de la gendarmerie, qui
quittent le service sans pension de

retraite à jouissance immédiate (person-
nels non officiers) ou différée (person-
nel officier), doivent connaître les
droits qu’ils ont acquis pour leur
retraite future du régime général et leur
retraite complémentaire.

Le temps passé sous l’uniforme est
comptabilisé et, le moment venu, sans
intervention de leur part, ils seront
contactés par la Caisse nationale d’assu-
rance vieillesse (CNAV) qui déterminera
le nombre de trimestres validés (acquis
pour la retraite).

Ils seront rattachés à la CARSAT
(Caisse d’Assurance Retraite et Santé au
Travail).

Lors de la liquidation de cette
retraite, en plus des trimestres validés,
seront calculés éventuellement, des
bonifications et des majorations pour
enfants, des trimestres de chômage ou
pour arrêt de maladie supérieur à
30 jours.

Mais, en quittant le service, leurs
droits sont incomplets et il leur sera
demandé, pour les années effectuées
avant 2015, de verser un complément de
cotisation individuelle d’environ 1% de
la rémunération totale perçue.

Pour leur retraite complémentaire, ils
relèveront de l’Institution de retraite
complémentaire des agents non titulaires
de l’État et des collectivités (IRCAN-
TEC).

Ce complément devra être versé dans
un délai tenant compte du nombre d’an-
nées de services effectué, à raison d’un
trimestre de délai par année.

Un sursis, un report de terme ou une
remise gracieuse peuvent être obtenus
sur demande.

Après 2017, cette retraite pourra être
demandée à 67 ans.

La CARSAT adressera l’intéressé au
CICAS (Centre départemental des com-
plémentaires et de l’action sociale) et
contactera le siège de l’IRCANTEC.

Pour des services dont la date de
départ est postérieure à 2010, ce complé-
ment de versement ne sera pas exigé.
C’est le ministère de la Défense qui
devra, après demande, reverser un trop
perçu.

Pour les services effectués après
2015, ils auront droit à la Retraite addi-
tionnelle de la fonction publique
(RAFP). Une demande devra être effec-
tuée.

AIDE DIFFÉRENTIELLE
AU CONJOINT SURVIVANT

8549. - 10 octobre 2013. - M. Roland
Courteau attire l’attention de M. le
ministre délégué auprès du ministre de la
Défense, chargé des anciens combat-
tants, sur l’aide différentielle au conjoint
survivant et sur la demande que le pla-
fond soit relevé, en conformité avec le
niveau européen de 954 euros pour le
seuil de pauvreté. Il lui fait également
part de l’attente de rattrapage de la
valeur du point de pension d’invalidité
qui concerne l’ensemble du monde com-
battant. Il lui demande de bien vouloir
lui indiquer s’il est dans ses intentions de
satisfaire, dès 2014, ces légitimes reven-
dications.

Réponse. (Journal officiel Sénat du
1er mai 2014) - La création du dispositif
de l’aide différentielle en faveur des
conjoints survivants (ADCS) de ressor-
tissants de l’Office national des anciens
combattants et victimes de guerre
(ONAC-VG), âgés de 60 ans au moins,
s’est révélée nécessaire du fait des diffi-
cultés financières grandissantes rencon-
trées par un certain nombre de veuves ne
disposant pas d’une retraite ou de res-
sources personnelles, et se trouvant
d’autant plus démunies au décès du
conjoint qu’elles étaient désormais pri-
vées des avantages fiscaux ou sociaux
dont disposait leur mari, alors que leur
incombaient les charges du ménage.
Cette aide est destinée à compléter, à
hauteur d’un plafond maximum, l’en-
semble des ressources mensuelles du
conjoint survivant, à l’exception des
aides au logement dont il dispose ou
auxquelles il peut prétendre dans le
cadre de la législation de droit commun,
afin de lui assurer un revenu minimum
lui permettant de vivre dignement.

Depuis sa création, l’ADCS a été régu-
lièrement revalorisée. C’est ainsi que le
montant plafond de cette prestation, ini-
tialement fixé, le 1er août 2007, à 550€
par mois, a été progressivement porté à
932€ en 2014 comme s’y était engagé le
secrétaire d’État auprès du ministre de la
Défense, chargé des anciens combattants
et de la mémoire, ce qui représente une
augmentation de 69,5%. L'objectif de le
porter à terme au niveau du seuil de pau-
vreté de 977€ demeure une priorité et
sera étudié dans le cadre du prochain
exercice budgétaire. Enfin, il est utile de
rappeler qu’en leur qualité de ressortis-
santes de l’ONAC-VG, les veuves d’an-
ciens combattants qu’elles soient ou non
bénéficiaires de l’ADCS, peuvent obte-
nir auprès des services départementaux
de l’établissement public, des aides et
secours adaptés à leur situation indivi-
duelle. L’Office dispose de crédits à cet
effet ; sa dotation en matière d’action
sociale a ainsi été portée à 21,9 M€ dans
la loi de finances pour 2014, soit une
augmentation de 1,3 M€ (6,3%) par rap-
port à la loi de finances pour 2013. Cette
progression résulte, d’une part, d’une
augmentation de 0,5 M€ qui représente
la deuxième annuité de l’effort prévu
dans la programmation budgétaire trien-
nale en faveur des ressortissants les plus
démunis, soit un effort supplémentaire
en cumul de 3 M€ sur trois ans et, d’au-
tre part, d’une hausse de 0,8 M€ au titre
de la refonte de l’action sociale de réta-
blissement public, en particulier de la
revalorisation de l’ADCS. Pour ce qui
concerne la valeur du point d’indice de
pension militaire d’invalidité (PMI),
celle-ci est révisée depuis 2005 propor-
tionnellement à l’évolution de l’indice
INSEE des traitements bruts de la fonc-
tion publique de l’État, à la date de cette
évolution, et non plus de manière rétro-
active comme dans le dispositif en
vigueur auparavant. Cet indice est la
seule référence pour l’évolution de la
valeur au point d’indice de PMI, fixée à
13,94€ au 1er juillet 2013, conformé-
ment à l’arrêté du 28 janvier 2014 publié
au Journal officiel de la République fran-
çaise du 12 février 2014. Ces disposi-
tions permettent une revalorisation régu-
lière des pensions militaires d’invalidité,
de la retraite du combattant et de la
retraite mutualiste. S’il n’est pas envi-
sagé de revenir sur ce dispositif qui a été
mis en place en concertation avec les

Avec l’aimable autorisation
de la Confédération nationale
des retraités militaires,
des anciens militaires et de leurs conjoints

•••

>Infos administratives et sociales
D’après MM. L. Ourliac et D. Wattez
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du combattant ou d’une PMI, le quotient
familial n’est augmenté que d’une demi-
part, non cumulable avec la majoration
pour invalidité de 40%.

En outre, les demi-parts supplémen-
taires ne sont pas cumulables pour le
contribuable qui pourrait y ouvrir droit à
plusieurs titres.

La demi-part supplémentaire
entraîne pour ces contribuables une
réduction d’impôt égale à 1 497€.
Léconomie résultant de cette demi-part
est plafonnée à 2 997€

II - DONATION ET SUCCESSION
Un abattement de 159 325€ est

opéré, lors de la perception des droits de
donation ou de succession, sur la part de
tout héritier, légataire ou donataire s’il
est, à la date de la donation ou du décès,
incapable de travailler dans des condi-
tions normales de rentabilité à cause
d’une infirmité physique ou mentale,
congénitale ou acquise.

Les droits de donation ou de succes-
sion dus par les mutilés de guerre frap-
pés d’une invalidité de 50% au moins
sont réduits de moitié, sans que la réduc-
tion ne puisse excéder 305€ par donation
ou succession.

Les parts successorales nettes des
descendants ou ascendants du défunt,
ainsi que ses frères et sœurs ou leurs des-
cendants, sont exonérées de l’impôt de
mutation par décès pour les successions
des victimes de guerre mentionnées à
l’article 796 du Code général des impôts.
Il s’agit :

1) des militaires morts sous les dra-
peaux pendant la durée de la guerre ;

2) des militaires qui, sous les dra-
peaux ou après renvoi dans leurs foyers,
sont morts dans les trois ans à compter
de la cessation des hostilités, de bles-
sures ou de maladies contractées pendant
la guerre ;

3) des militaires décédés lors de leur
participation à une opération extérieure
ou, dans les trois années suivant la fin de
celles-ci, des blessures reçues ou des
maladies contractées pendant cette opé-
ration ;

4) de toute personne dont le décès a été
provoqué au cours des hostilités ou dans
les trois ans à compter de la cessation des
hostilités, par faits de guerre suivant la
définition donnée pour les réparations à
accorder aux victimes civiles de la guerre ;

5) des personnes décédées en capti-
vité ou des conséquences immédiates et
directes de la captivité, dans les trois ans
qui suivent, après avoir été internées
pour faits de résistance ;

6) des personnes décédées au cours
de leur déportation ou des conséquences
immédiates et directes de la déportation,
dans les trois ans qui suivent ;

7) des militaires et civils décédés en
Afrique du Nord, victimes d’opérations
militaires ou d’attentats terroristes ;

8) des personnes décédées du fait
d’actes de terrorisme visés à l’article 26
de la loi du 23.01.90 ou des consé-
quences directes de ces actes, dans un
délai de trois ans à dater de leur réalisa-
tion ;

9) des sapeurs-pompiers profession-
nels ou volontaires décédés en opération
de secours et cités à l’ordre de la Nation ;

10) des policiers et des gendarmes
décédés dans l’accomplissement de leur
mission, cités à l’ordre de la Nation ;

11) des agents des douanes décédés
dans l’accomplissement de leur mission,
cités à l’ordre de la Nation.

L'exonération de l’impôt n’en-
traîne pas la dispense de déclaration
des successions.

Cette déclaration doit s’accompagner :
- dans les trois premiers cas, d’un

certificat de l’autorité militaire consta-
tant que la mort a été causée par blessure
ou maladie contractée pendant la guerre
ou l’opération extérieure ;

- du troisième au sixième cas, d’un
certificat de l’autorité militaire ou civile
compétente établissant les circonstances
du décès.

III - IMPOTS LOCAUX
Peuvent être exonérés de la taxe

d’habitation :
1) les pensionnés militaires d’invali-

dité, quel que soit leur âge, avec majora-
tion pour tierce personne (art. L.18), les
blessés du poumon pensionnés à 100%
titulaires de l’indemnité de soins,

2) sous réserve de disposer d’un
revenu fiscal de référence (sans tenir
compte des réductions d’impôt) inférieur
à un certain montant défini en fonction
du nombre de parts et...de remplir les
conditions d’habitation. �

principales associations du monde com-
battant, le secrétaire d’Etat s’est engagé
toutefois à veiller à la publication rapide,
dès la fixation des nouveaux indices de
l’INSEE, des arrêtés fixant la nouvelle
valeur du point d’indice de PMI.

PENSIONNES MILITAIRES
D'INVALIDITE - FISCALITÉ

I - IMPOT SUR LE REVENU
11) Revenus non imposables
Sont non imposables les pensions

servies en vertu du Code des pensions
militaires d’invalidité et des victimes de
guerre, les traitements attachés à la
Légion d’Honneur et à la Médaille mili-
taire, la retraite du combattant et la
retraite mutualiste versée aux anciens
combattants et victimes de guerre si elle
bénéficie de la majoration de l’État (les
versements pour cette dernière sont
déductibles).

12) Abattement forfaitaire
Les pensionnés militaires d’invali-

dité au taux de 40% au moins, les veuves
percevant une pension servie en vertu de
ce même code, peuvent bénéficier d’un
abattement (automatiquement calculé
par l’ordinateur), sous réserve de condi-
tions de ressources. Si les deux conjoints
remplissent les conditions d’invalidité et
de ressources, les abattements sont dou-
blés.

13) Quotient familial
Personnes seules : les célibataires,

les divorcé(e)s ou les veuf(ve)s pension-
nées au taux de 40% au moins, ainsi que
les veuf(ve)s percevant une pension ser-
vie en vertu du même code, bénéficient
d’une demi-part supplémentaire. Il en est
de même pour les personnes âgées de 75
ans ou plus, titulaires de la carte du com-
battant ou d’une pension militaire d’in-
validité, quel que soit le taux, ainsi que
pour leurs veufs ou leurs veuves âgées
de plus de 75 ans.

Contribuables mariés ou « pacsés » :
le quotient familial est augmenté d’une
demi-part si l’un des conjoints remplit
les conditions d’invalidité (PMI de 40%
ou plus de 75 ans et titulaire de la carte
du combattant ou d’une PMI) ; d’une
part si les deux conjoints ont une PMI de
40%. Si les deux ont plus de 75 ans et
sont tous les deux titulaires d’une carte

Informations administratives
juridiques et sociales

> Droits à pension de retraite des militaires contractuels
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AFFECTATION ACTUELLE AFFECTATION FUTURE

ECOMIL - SAUMUR LCL (TA) Charles VINOT PREFONTAINE 1° RCA CANJUERS

CFT - LILLE LCL François CALCAGNO 132°BCAT SUIPPES

ENSOA - SAINT MAIXENT L'ECOLE CDT Denis DEMERCASTEL 2° BATAILLON DE L'ENSOA - SAINT-MAIXENT L'ECOLE

GIS 2 - PARIS LCL Gérald BOUTOLLEAU 2° GROUPEMENT D'INCENDIE ET DE SECOURS - PARIS

ECOMIL - BOURGES LCL Emmanuel RUFFAT 511°RT AUXONNE

2° RIMa - CHAMPAGNE LCL Christian CARRERES BATAILLON DU SMA - MAYOTTE

ECO TRS - CESSON SEVIGNE LCL Jean-Paul D'ANNA CEDIMAT BOURGES

13° DBLE - EAU LCL Frédéric DURIN CFIM 27° BIM- GAP

EM CRRE - STRASBOURG COL François EGLEMME DET SNF - STRASBOURG

DCSD - PARIS LCL Hilaire COURAU EMHM CHAMONIX MONT BLANC

GSBDD - MOURMELON-MAILLY LCL Francis LE MERCIER GSBDD - BRIVE

1° R TIR - EPINAL LCL Gilles CHOUAN GSBDD - VALENCE

EMF 1 - BESANCON LCL Guillaume DE BELVATA BALASY GSBDD - VINCENNES

U2CO - GCO - UNITE COOP LCL Laurent COLIN

UNITE DE COMMANDEMENT ET DE COOPERATION OPERATION
NELLE-GROUPEMENT DE COOPERATION OPERATIONNELLE-UNITE D
COOPERATION REGIONALE - DAKAR

1° RCA - MONTFERRAT LCL Philippe TAPREST CDT DES GROUPES CMD3D AU 54° RA - HYERES

RIMaP/P - ARUE LCL Jean-Marie PICHOURON SOUS-CHEF D'ETAT-MAJOR A LA 9° BIMa - POITIERS

DRHAT - TOURS LCL André-Maieul HUREL CHEF DU BUREAU MILITAIRES DU RANG A LA DRHAT - TOURS

GSBdD VANNES-COETQUIDAN - GUER LCL Bruno NICOLAZO de BARMON
CHEF DU SERVICE ADMINISTRATION PERSONNEL AU GSBDD DE
MOURMELON-MAILLY-LE-CAMP - MOURMELON LE GRAND

EM 6° BLB - NIMES LCL Michel BRUSCO
CHEF DU DETACHEMENT D'ASSISTANCE OPERATIONNELLE AU
1° RCA - MONTFERRAT

EM CRRE - STRASBOURG LCL Dominique POIREAU
ADJOINT AU CHEF DU BUREAU DEPENSE D'EQUIPEMENT A LA DAF -
PARIS

EMIAFE - CREIL LCL Gilles ARGOUD
CHEF DU CENTRE DES OPERATIONS LOGISTIQUES DU B4 DE LA DIVI-
SION LOGISTIQUE DE L'EMF N° 1 - BESANCON

CFT - LILLE LCL Christophe BESSON
CHEF DU CENTRE D'ANALYSE DES SIGNAUX D'INTERET TERRE A LA
BRIGADE DE RENSEIGNEMENT - HAGUENAU

CPOGE - HAGUENAU LCL Xavier DEBISSCHOP
CHEF DU CENTRE DE GUERRE ELECTRONIQUE AU 44° RT -
MUTZIG

CFT - LILLE LCL Philippe DEVILLARD
CHEF DU BUREAU SYSTEMES D'INFORMATION ET DE COMMUNICA-
TION DE L'ETAT-MAJOR DE LA 6° BLB - NIMES

EM BRIG RENS - HAGUENAU LCL Hervé HUBER
CHEF DU BUREAU SYSTEMES D'INFORMATION ET DE COMMUNICA-
TION DE L'ETAT-MAJOR DE LA 3° BM - CLERMONT-FERRAND

CIRISI - ARCUEIL LCL Eric LAGATHU
CHEF DU CENTRE INTERARMEES DES RESEAUX D'INFRASTRUCTURE
ET DES SYSTEMES D'INFORMATION DE LA DEFENSE D'ARCUEIL -

EMAT - PARIS LCL Thierry PORRET
CHEF DU BUREAU SIMULATION AU CENTRE D’EXPERTISE DE L'INFO-
VALORISATION ET DE LA SIMULATION - SAUMUR

EMIAFE - CREIL LCL (TA) Stéphane USEO
OFFICIER TRAITANT OPERATIONS A LA REPRESENTATION MILITAIRE
FRANCAISE - BRUXELLES

EMAT - PARIS LCL Jean-Christophe BERGER ATTACHE DE DEFENSE AU PEROU - LIMA

EM BRIG RENS - HAGUENAU LCL Benoit CHAMBERLAND
CHEF DU BUREAU G2 / RENSEIGNEMENT OPERATIONS AU
COMMANDEMENT DES FORCES TERRESTRES - LILLE

53° RT - LUNEVILLE LCL Patrick BALLOIS
BRANCH HEAD (DCIS PLANNING POLICY) DU CIS GROUP
HQ - MONS

Temps de responsabilité 2014

> Tableaux des temps de commandement
Temps de commandement de chef de corps 2014

•••

>Référent pour
les officiers d’active
> Le lieutenant-colonel
Jean-Marie Mosele
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Le général Christian Cavan entouré des futurs commissaires issus de la dernière promotion d’OCTASSA :
Eléonore Carrot, Hadrien Deck, Davy Molinier, Paul Nadal, Morgane SalaÜn, Clément Sanchez.

Cérémonie marquant la fin de la scolarité
de la 119e promotion (chef d’escadron Biard)
et le baptême de la 120e promotion (Col
Delmas), s'est déroulée mardi 03 juillet 2014
à l’École des officiers de la gendarmerie
nationale de Melun (77).

C e 20 juin 2014, le GDI (2S)
Christian Cavan secrétaire général
de L’Épaulette a représenté le GCA

(2S) Hervé Giaume à la cérémonie
annuelle de remise des prix aux élèves
médecins, vétérinaires et officier du
corps technique et administratif du ser-
vice de santé des armées (OCTASSA).
Cette cérémonie revêtait cette année un
caractère particulier car cette promotion
de six officiers est la dernière formée
avec le statut OCTASSA. Tous titulaires
d’un mastère 2, obtenu au cours de leur
scolarité, ces officiers de recrutement
direct seront admis dans le corps des
commissaires des armées spécialité
administration des hôpitaux le 1er août
2014 et rejoindront leur première affec-
tation revêtus de ces nouveaux attributs.

Le prix de L’Épaulette a été remis par le
général Cavan à Eléonore Carrot, major
de la promotion 2014.

La séance académique à laquelle ont
assisté tous les élèves en fin de scolarité
à l’école du Val-de-Grâce a été conclue
par le médecin inspecteur général
Patrick Godart, adjoint au directeur du
service de santé des armées, qui au
cours d’un exposé bref, mais dense a
invité les nouveaux médecins du service
de santé à vivre leur vocation dans le
présent, sans méconnaître cependant le
passé prestigieux du service et en restant
attentifs aux recherches susceptibles
d’améliorer l’exercice quotidien de leur
art.

La matinée s’est terminée par une
cérémonie militaire. �

> EOGN
Cérémonie de
fin de scolarité
à Melun

P résidée par monsieur Bernard
Cazeneuve, ministre de l'Intérieur, et
en présence du général d'armée

Denis Favier, directeur général de la
gendarmerie nationale, la cérémonie
marquant la fin de la scolarité de la 119e

promotion (chef d'escadron Biard) et le
baptême de la 120e promotion (Col
Delmas), s'est déroulée mardi 03 juillet
2014 à l'École des officiers de la gendar-
merie nationale de Melun (77).

En prélude à cette journée, le général
(2s) Philippe Lafoix était présent, le général
(2s) Marc Delaunay, délégué général de
L’Épaulette, a remis le prix de L’Épaulette
à deux élèves officiers. �

> Remise des prix à l’école du Val-de-Grâce
présidée par le médecin inspecteur général
Patrick Godart, adjoint au directeur du service
de santé des armées

•••
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> Promotion Cardonne
EMIA 1975-76

Madame Odette
Daboval née
Douillet, épouse

du général Daboval
est décédée le 24
avril 2014, à 96 ans,
à Beaurecueil, près
d’Aix-en-Provence,
après une vie particu-
lièrement bien rem-
plie.

Odette Douillet est
née en 1918, à Noisy
le Grand. Titulaire du
bac, recrutée au ministère de la guerre,
elle suit une formation d’infirmière à la
Croix-Rouge. Début 1941, elle est
affectée dans la Somme où elle dirige un
groupe de Résistants. En février 1944,
dénoncée, elle est arrêtée par la Gestapo
à Abbeville. Elle profite d’un bombar-
dement allié pour s’évader et s’engage
dans la 1er Armée. Elle est affectée
comme ambulancière au 6e Régiment
d’infanterie coloniale. Jour et nuit, au
plus près de la ligne de front, souvent
seule, elle évacue de nombreux blessés,
affrontant en permanence avec un cou-
rage admirable, les tirs d’artillerie, les
bombardements, les champs de mines.
Une citation avec attribution de la croix
de guerre lui est décernée.

C’est à cette époque qu’elle rencon-
tre le chef de bataillon Daboval.

Envoyée à Dachau, libérée par les
Américains, elle participe à l’évacuation
de milliers de déportés.

En février 1946, elle rejoint le
Tonkin. En août, elle épouse le CBA
Daboval à Hanoï. Elle participe aux
combats de Nam Dinh, dont le siège
durera 82 jours, soignant les blessés,
enterrant les morts des deux camps. Sa
conduite lui vaut l’admiration de tous.

Après un second séjour en
Indochine, de 1949 à 1952, elle suit son
mari au gré des mutations en France et
en Afrique, élevant ses huit enfants.

Elle était titulaire de la médaille
militaire, de la croix de guerre 39-45 et
de la médaille de la Résistance. �

Un couple d’officiers, dont la vie fut
marquée par un sens de l’engagement,

au service de la France,
et qui fit preuve

d’un courage admirable…

Le commandant et Mme Odette Daboval,
lors de la célébration de leur mariage

en août 1946.
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Le capitaine (er) Conty a eu le privilège
de pouvoir inaugurer la plaque du pont
Conty, ainsi baptisé en l’honneur de

son père, le Lieutenant Conty qui y mena
un combat de retardement efficace contre
les Allemands en 1940.

La cérémonie du 74e anniversaire de la
bataille du Pont de Folleville et l’installa-
tion de la plaque du pont Lieutenant Conty
a eu lieu le samedi 21 juin 2014. Pendant
la Seconde Guerre mondiale, afin de retar-
der l’avancée allemande et permettre la
retraite des troupes françaises et l’évacua-
tion des réfugiés, l’état-major français
avait chargé certains régiments d’organi-
ser des obstacles contre des blindés enne-
mis.

Le samedi 15 juin 1940, les Allemands
sont à Arpajon, la 3e compagnie du 3e régi-
ment de zouaves reçoit l’ordre de consti-
tuer l’un des « bouchons » anti-chars le
long de la rivière Rémarde. Vers 13h, le
Lieutenant Conty arrive au carrefour de
La Folleville avec un canon de
25 mm et la mission d’interdire le fran-
chissement de la Rémarde, résister sur
place jusqu’à 22h et rejoindre ensuite le
1er bataillon à Jouy.

Les hommes ont à peine le temps de
commencer à établir des barricades qu’ap-
paraissent les premiers motocycles alle-
mands arrivant du nord par la D3. Les
Français se jettent derrière un talus, 150 m
en arrière du pont et le combat s’engage
aussitôt. Au bout de 5 heures de résistance
héroïque, l’ennemi renonce à attaquer le
peloton de la 3e compagnie. La petite
troupe à court de munitions, largement
inférieure en nombre et en matériel, sera
finalement débordée par l’Ouest et fait
prisonnière. Cette bataille de retardement,
citée pour « Fait d’arme à l’Ordre de la
Nation » par le général Weygand, aura
permis de laisser du temps à d’autres
bataillons afin d’organiser la défense des
villages de Jouy et Saint-Chéron.

Capitaine Jean-Paul Conty (EMIA
Cardonne 1975-76) d’après le journal com-
munal de Breuillet, à qui nous adressons
nos remerciements et nos félicitations. �

> La promotion général Daboval
EMIA 1990-92 est en deuil



L e lundi 02 juin 2014, une cérémonie
d’union et de lancement des commé-
morations du Centenaire de la

Première Guerre mondiale s’est déroulée
à Perpignan.

Initiée par le colonel (er) Antoine
Guerrero (EMIA promotion Général
Laurier 1978-1979), Délégué général du
Souvenir Français pour les Pyrénées-
Orientales, avec le soutien de la mairie,
du comité d’entente et de coordination, de
la délégation militaire départementale et
de nombreux bénévoles, elle a réuni plu-
sieurs centaines de personnes.

En présence de Madame Ségolène
Neuville, Secrétaire d’Etat auprès de la
Ministre des Affaires Sociales et de la
Santé et de Monsieur René Bidal, Préfet
des Pyrénées-Orientales, auxquels les
honneurs ont été rendus par un important
détachement de l’EMIA, aux ordres du
Commandant Sébastien Jozan, scolaires,
autorités institutionnelles, parmi les-
quelles plus de 100 maires des 226 com-
munes du départements ou leur représen-
tant, plus de 200 drapeaux dont celui
du Centre National d’Entraînement
Commando de Mont-Louis, militaires
d’active et de réserve, anciens combat-
tants, membres des Ordres Nationaux et
d’associations patriotiques, population
civile, tous unis comme au front, ont lon-
guement rendu hommage à ceux qui ont
sacrifié leur vie pour la Patrie.

Une mise en scène dynamique sym-
bolisant la transmission de la Mémoire
entre les générations, des lectures de
textes de Poilus par les enfants des écoles
et les discours des autorités ont précédé
cinq dépôts de gerbes.

Une vibrante Marseillaise a clôturé
cette poignante et magnifique cérémonie. �

L excellent établissement « Le Clos des
Lys » à Perpignan nous a accueillis le
19 février 2014, à l’occasion de notre

journée départementale annuelle.
Le colonel Jacques Zocchetto, délé-

gué militaire départemental, le général
(2s) Pierre Pitson, délégué de la Saint-
Cyrienne et le chef de bataillon (er)
Jacques Ogier, président de la Fraternelle,
pour les Pyrénées-Orientales ont répondu
favorablement à notre invitation.

Un hommage a tout d’abord été rendu
aux disparus des trois associations.

Nos effectifs se sont accrus d’un
adhérent depuis notre journée départe-
mentale 2013, mais il reste encore beau-
coup à faire quant au règlement par cer-
tains de leur cotisation annuelle et au rat-
trapage des années antérieures.

Une satisfaction majeure vient de
l’acceptation par un officier d’active de
prendre la fonction de correspondant de
formation au sein du Centre National
d’Entraînement Commando. Avec l’appui
du colonel Arnaud Cervera, chef de corps,
il a pu participer « ès qualité » à la
Journée Nationale du 8 février 2014.

Le colonel (er) Antoine Guerrero,
adhérent de L’Épaulette et Délégué dépar-
temental du Souvenir Français, a brossé
un tableau des actions lancées dans le
cadre du 100e anniversaire de la Première
Guerre mondiale, avec en premier lieu, la
création de la « Délégation du Souvenir »
dans un but d’unité entre associations
d’anciens combattants et patriotiques
impliquant également l’Éducation
Nationale, l’association des maires des
Pyrénées-Orientales et l’ONAC, afin
d’être « Unis comme au front ».

Un groupe de conférenciers pouvant
intervenir à la demande est mis sur pied.

Un temps fort est prévu le 02 juin
devant le monument aux Morts de

Perpignan et un second, coordonné par la
préfecture, le 23 septembre, simultané-
ment dans l’ensemble des communes du
département.

De même, à l’occasion du 70e anni-
versaire de 1944, des hommages seront
rendus aux villages martyrs (Valmanya), à
la 2e D.B. et au Corps Expéditionnaire
Français.

Une opération concernant « Les
Chemins de la Liberté » a déjà obtenu des
résultats concrets.

Le colonel Jacques Zocchetto, à la
veille de quitter ses fonctions, a fait le
point de ses quatre années passées à la
tête de la DMD 66.

Valoriser la fonction auprès des autori-
tés civiles, globalement au niveau du dépar-
tement ainsi qu’en direction des jeunes.

Un autre volet a été d’assurer l’aspect
opérationnel en cas de crise ou de catas-
trophe. Il convient de noter la création de
cinq classes « Défense » avec un objectif
de huit, si les parrainages sont obtenus.

Le rétablissement d’un lien de
confiance avec les mondes patriotique et
associatif a été obtenu.

Ce dernier point a été particulière-
ment bien atteint et unanimement ressenti
au sein du groupement.

C’est pourquoi, à l’issue de son inter-
vention et afin de marquer cette remar-
quable réussite, la médaille de
L’Épaulette, gravée à son nom, a été
remise par le président du groupement 66
au colonel Zocchetto.

Un sympathique apéritif et un excel-
lent repas ont précédé le chant de L’Épau-
lette qui a clôturé cette journée convi-
viale, à laquelle nos compagnons absents
pour différentes raisons ont été associés. �

Colonel (H) Christian Talarie
CS- EMA – Capitaine Vergnaud –

1972-1974
Président du groupement des

Pyrénées-Orientales

46 • L’Épaulette n° 186 • septembre 2014

> L’EMIA à
Perpignan

> Groupement des Pyrénées-Orientales (66)
Journée départementale du 19 février 2014

VIE DE L’ÉPAULETTE

’

D
R

G
R

P
PY

R
ÉN

ÉE
S-

O
R

IE
N

TA
LE

S

D
R

G
R

P
PY

R
ÉN

ÉE
S-

O
R

IE
N

TA
LE

S

Les honneurs ont été rendus par un
important détachement de l’EMIA, aux
ordres du Commandant Sébastien Jozan.

Le Colonel (H) Christian Talarie, président du groupement des Pyrénées-
Orientales remetant la médaille de L’Épaulette au colonel Zocchetto,
président de la Fraternelle.

La rédaction présente ses excuses au
Colonel Talarie pour avoir oublié de faire
paraître ce compte rendu dans le N° 185.

•••



L e jeudi 15 mai 2014, le Groupement
Dordogne s’est retrouvé en fin de
matinée à la Grappe d’Or à

Monbazillac. Comme promis, notre
réunion annuelle se déportait vers le
Bergeracois, tout en sachant que l’Éta-
blissement du Commissariat, frappé lui
aussi de dissolution au 1er juillet, ne
pouvait plus nous recevoir. Le désert
militaire s’agrandit encore un peu plus
dans notre beau département !

Or, par un hasard qui ne tient en rien
de la logique, l’effectif de notre
Groupement n’a jamais été aussi élevé
depuis le départ du 5e Régiment de
Chasseurs en 1994. De surcroît, parmi
nos quarante adhérentes et adhérents,
huit camarades sont d’active- un
record- mais trois seulement exercent
sur place. Si nous ajoutons à ce constat
les impondérables du jour et de mai et
un nombre grandissant de camarades
fragilisés par l’âge et la maladie, il en
résulte un absentéisme important à cette
journée de L’Épaulette. Quoi qu’il en
soit, nous sommes heureux de l’hono-
rer, de faire un point de situation de
notre association au niveau local et
national ainsi que de faire une minute
de silence pour les trois camarades
décédés depuis notre dernière rencon-
tre : les colonels Claude Rabot et Alain
Le Monies de Sagazan et le lieutenant-
colonel Henri Eymery dont l’épouse est
présente. A nos disparus, nous joignons
les militaires français morts en service.
Le remplacement du président de
Groupement est bien sûr évoqué d’au-

tant que celui-ci se retrouve avec des
charges d’élu depuis mars. Mais, visi-
blement, le terme « perpétuel » semble
aller de soi et s’adapter aussi à cette
fonction !

Après l’apéritif offert par le prési-
dent pour son élection, (et non pour son
remplacement !), la Grappe d’Or nous
régale de ses spécialités. Pendant le
repas, nous avons même droit à la tirade
de Cyrano offerte par un membre du
groupe qui déjeune sur place. La cou-
leur locale est parfaitement respectée !

A 14h30, le château de Sanxet, à
deux kilomètres de là, nous reçoit pour
une visite des lieux, modifiés en partie
pour le tournage du film « Jappeloup »,
puis pour la découverte de voitures
d’exception et enfin pour la dégustation
des vins du terroir dont un excellent
Monbazillac. Décidemment en
Dordogne, l’agréable est inséparable de
l’utile !

Notre Groupement est bien modeste
au regard de son effectif mais traverse
toutefois les décennies. Il est comme
l’un de ses adhérents, le lieutenant-
colonel Coirier qui, à 93 ans, est tou-
jours cruciverbiste pour des journaux
nationaux et locaux au nom de « Jean
des Marais ». �

Colonel Yves Schricke
Président du Groupement

Dordogne
Promotion NARVIK (1967-1968)

Toutes nos félicitations au
Col Schricke qui a été élu au

conseil municipal de Coulounieix-
Chamiers 24000 Périgueux
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> Groupement Dordogne (24)
Rencontre annuelle 2014

> Promo : la Belvédère
au Pays d’Aix
les 20-23 mai 2014 VIE
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Nous avions rendez-vous le mardi 20
mai à l’hôtel le Concorde à Aix pour
retrouvailles depuis notre dernière

réunion à Strasbourg. Pour une fois,
Danielle et Bernard Jouishomme
jouaient deux partitions, le secrétariat de
promo et le « G.O. » local.

Le mercredi 21, les épouses allaient
chez Fouque, le célèbre santonnier-
aixois depuis quatre générations.
Mireille Fouque montra ses créations et
son atelier de fabrication. Pendant ce
temps, nous avions notre assemblée
générale chez les Pères Oblats où les
nouvelles des camarades prirent le plus
de temps. Après, le Père Denis Bertin,
aumônier du Lycée militaire d’Aix pré-
sida l’eucharistie dans la chapelle des
Oblats où la Prière s’éleva jusqu’à la
magnifique voûte ovale du XVIIe siècle.

Nous avons visité le vieil Aix
l’après-midi où les guides nous firent
découvrir le quartier Mazarin, nouveau
quartier du XVIIe siècle construit après
la destruction des murs de la ville. Les
nombreux hôtels particuliers et l’église
Saint Jean de Malte font le charme de ce
quartier. En traversant le Cours (pronon-
cez course !) c’est-à-dire le Cours
Mirabeau, on passe dans des rues diffé-
rentes et on visite la Place d’Albertas,
l’Hôtel de Ville, le Beffroi, la Halle aux
grains et on termine par la cathédrale où
les styles vont du Ve au XVIIe siècle. Le
triptyque du Buisson ardent de Nicolas
froment justifie (avec Cézanne) un
détour à Aix.

Les calissons d’Aix viennent d’un
cadeau du Roi René à son épouse
Jeanne de Laval. En effet il voulut lui
faire plaisir avec une pâtisserie de qua-
lité : « Di cali soun », c’est-à-dire
« voilà des calins » et c’est devenu la
spécialité de la ville !

Le jeudi 22 fut consacré en partie à
l’Aix d’hier mais aussi de toujours avec
une conférence sur Cézanne où un ami
Bernard Terlay sut nous faire apprécier
la palette de ce génie de la peinture.
Mais l’Aix du futur nous attendait au
CEA de Cadarache où nous avons visité
le chantier d’ITER où la fusion devrait
faire des merveilles à l’aide de TOKA-
MAK ITER. Ce projet ambitieux four-
nisseur de l’énergie du futur, est mené
par sept membres, l’Union européenne,
la Chine, le Japon, la Corée, la Russie et
les Etats-Unis soit 34 nations .

Le repas de promo se déroula au
célèbre « 2G » sur le Cours où l’on se
donna rendez-vous à Coët en mars
2015. �

Général (2S) Bernard Jouishomme
Promotion Belvédère

EMIA 1963-1964
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Rassemblé à l’hôtel le Concorde d’Aix pour nos retrouvailles depuis notre dernière
réunion à Strasbourg, Danielle et Bernard Jouishomme jouaient deux partitions,

le secrétariat de promo et le « G.O. » local.
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Vingt-cinq camarades de la « Narvik », et
leurs épouses étaient réunis les 25, 26 et
27 avril 2014 au Domaine de Moussy-le-
Vieux, maison-mère des
« Gueules Cassées ».

D
R

PR
O

M
O

N
A

R
V

IK

Vint-cinq camarades dont Mme Édith
Mélin et les épouses se sont réunis
les 25, 26 et 27 avril 2014 au

Domaine de Moussy-le-Vieux, maison-
mère des « Gueules Cassées » ; Jean-
Pierre Anselin et Raymond Borgiali,
qui étaient inscrits, n’ont pas pu venir
pour des raisons de santé ou familiales
de dernière minute.

Une majorité de camarades s’est
donc retrouvée le vendredi 25 en fin
d’après-midi. Après reconnaissance des
lieux, forts agréables, et installation, le
premier dîner a permis de renouer les
liens d’amitié et de (re)prendre la « des-
cente du Mékong » dont le cours s’étale
plutôt en Afrique ou dans les camps de
l’Est …

Samedi 26, après le petit déjeuner
d’accueil des derniers participants, les
« Dames », emmenées par Monique
Bois, sont parties en convoi de covoitu-
rage visiter l’Abbaye de Chaalis répu-
tée pour sa roseraie. Par temps humide
et malgré l’absence imprévue du
conservateur qui devait servir de guide,
ces dames ont pu, en toute liberté,
admirer le parc et visiter le musée pen-
dant que les membres de l’association

« Promotion NARVIK de l’EMIA »
se réunissaient en assemblée générale.

Le temps fort de cette assemblée a
été l’annonce de la démission, motivée
pour des raisons personnelles de santé,
de notre secrétaire Joël Bois.

Chaleureusement remercié par de
longs applaudissements pour son

dévouement et tout le travail, souvent
discret, effectué pour la Promo depuis
douze ans,

Joël Bois a été nommé « Secrétaire
Émérite » et un album de photos-souve-
nirs des réunions Promo passées, réa-
lisé par Cieslak et dédicacé par les par-
ticipants, lui a été offert.

Christian Guinard, le secrétaire-
adjoint, s’est alors proposé de reprendre
les fonctions de Secrétaire, ce qui a été
accepté à l’unanimité des présents, sans
compter la voix contre de l’opposant de
service qui s’exprimait par procuration !

Pour compléter le Bureau, Michel
Malbos a accepté d’être nommé
Secrétaire-adjoint, plus particulière-
ment chargé des relations avec l’Épau-
lette et le monde associatif.

Sur proposition de Bois, en recon-
naissance, tardive, de son initiative et
du travail accompli en son temps, Jean-
Pierre Lebrun, membre fondateur et
premier secrétaire de la NARVIK a été
également nommé « Secrétaire Émérite ».

Avant de retrouver les Dames reve-
nues de Chaalis et de passer à table, la
réunion s’est terminée par la projection
d’une vidéo documentaire sur le
Domaine de Moussy siège historique
des « Gueules Cassées » qui comptent
aujourd’hui nos camarades Michel
Marilly et Gilbert Sanchez dans leurs
rangs.

En début d’après-midi le convoi de
véhicules a rejoint au complet et dans
les temps (!) le musée de la « Grande

Guerre » à Meaux. Guidés par deux
remarquables professionnels, nous
avons effectué une exceptionnelle visite
de plus de deux heures qui nous a per-
mis d’appréhender et de mieux com-
prendre cette tragédie, fondatrice du
monde moderne, grâce aux documents
objets et reconstitutions qui en abordent
tous les domaines : historique, géogra-
phique, humain, matériel...

De retour au Domaine, les dames (et
les messieurs) se sont rapidement pré-
parés pour l’habituel repas de Tradition
qui, comme il se doit, s’est clôturé par
« La Prière », le ton ayant été donné par
Marilly, élève chant de permanence.

Dimanche matin 27 avril, la majo-
rité s’est retrouvée au Bourget à l’ou-
verture des portes du musée de l’Air et
de l’Espace où Ariane(s), Concorde et
autres objets volants de tous âges ont
captivé l’attention, y compris de ceux
(ou celles) qui ne savaient pas qu’un
hélicoptère avait une voilure tournante !

Un dernier déjeuner à Moussy a mis
fin à cette réunion 2014, très réussie,
marquée par un fort esprit de cohésion.

Le Secrétaire souhaite vivement que
la prochaine réunion qui aura lieu en
2015 sous forme d’un séjour-détente au
soleil soit aussi conviviale et, si possi-
ble, encore plus importante que cette
année. �

Christian Guinard, secrétaire de
la promotion Narvick- (1967-68)

> AVIS POUR INFO :

Nous avons reçu les CR de la promotion
Kœnig (1970-71) et du groupement
Vaucluse, et un article du groupement
Vendée sur le CMFP. Ils seront publiés
dans le numéro 187 de décembre 2014.

• La rédaction de L’Épaulette prie les présidents de la
promotion Kœnig, le GDI (2s) Daniel Brûlé et des
groupements Vaucluse, le Col Jean-Jacques Hanriot,
et Vendée, le Lcl Daniel Rossetti, de bien vouloir nous
excuser pour ce décalage.

> Promotion Narvik
CR de la réunion du 26 avril 2014

•••



L’Épaulette n° 186 • septembre 2014 • 49

>RÉSEAU
DE

L’ÉPAULETTE

Le général (2s) Jean-François Delochre propose ici la correction type au sujet du concours de
l’École de guerre 2014. La rédaction à été faite dans les conditions du concours. Les remarques
pédagogiques, les conseils et rappels à méthode sont évidemment des ajouts postérieurs.
Rendez-vous sur son blog : http://marechalunjour.unblog.fr

Un réseau associatif au service des officiers

> RÉSEAU DE L’ÉPAULETTE

RÈGLES DE RÉDACTION
Pour la rédaction de ce corrigé, les règles suivantes ont été privilégiées :
1. Tous les éléments de compréhension du sujet figurent dans le texte de la copie sans qu’il soit nécessaire à un lecteur de

revenir au libellé de la question posée pour savoir de quoi l’on traite.
2. L’argumentation de la thèse retenue prend en compte les objections que peut soulever la position de l’auteur.
3. La thèse, ici l’idée maîtresse, répond précisément à la question posée. Elle reste assez synthétique pour être facilement

mémorisable par le lecteur.
4. L’annonce de plan ne constitue pas une simple duplication détaillée de l’idée maîtresse. Elle constitue le fil directeur de

la démonstration de la thèse.
5. La cohérence de l’introduction se trouve dans la complémentarité de ses différents constituants (préambule, idée maîtresse

et plan).
6. L’ouverture en fin de devoir trace la voie d’un autre sujet, connexe à celui traité, mais ne remet pas en cause la pertinence

de la thèse exposée ou (et) de sa démonstration.
7. La forme doit s’effacer derrière le fond… et pas l’inverse !1

CORRIGÉ PROPOSÉ

Structure du libellé
Pas de titre, une citation de Tocqueville suivie d’une question unique comportant des éléments d’orientation de la réponse.

Le lien entre la citation et la question n’est pas ambigu en première approche.

1. L’application trop scolaire de types de plan réputés être « appréciés par les jurys », si elle conduit à des lourdeurs voire des devoirs besogneux, est sanc-
tionnée lors de la préparation. On trouve ainsi un nombre significatif de travaux de préparation dans lesquels les candidats s’arcboutent sur des plans 3x3 les
conduisant à des redondances entre les parties ou à des découpages artificiels.

Sens des mots
Le passé n’éclaire plus l’avenir, il serait maladroit d’analyser les termes du sujet au mot-à-mot comme on doit le faire par-

fois. Cette partie de la citation établit un lien « souple » entre passé et avenir avec la notion d’éclairage. Cet aspect est bien
évidemment à retenir pour l’esprit de la réponse.

L’esprit marche dans les ténèbres, conséquence affirmée par Tocqueville d’un oubli du passé. C’est pour lui la réflexion,
la pensée qui sont pénalisées par la rupture de cette continuité historique. L’homme (la société ?) avance à tâtons et doit
« réinventer » ses références, ses principes directeurs.

Le tout numérique, cette précision comme celle qui suit, placent le sujet dans l’époque contemporaine et incite à ne pas se
fourvoyer dans une réflexion uniquement philosophique intemporelle. Implicitement elle présente le tout numérique (ouverture
et immédiateté de l’information, prééminence de la masse sur la qualité…) comme un obstacle éventuel à cette nécessaire réfé-
rence historique pour vivre efficacement le présent.

La tyrannie de l’actualité, ce second volet est plus explicite avec l’emploi de tyrannie. Il précise le risque que représen-
teraient deux caractéristiques (avec le « tout numérique ») de notre époque pour la conduite de l’avenir. Corollaire de ce « tout
numérique », l’actualité (par essence fugace) tend à proposer des juxtapositions de faits et d’évènements sans en faire apparaî-
tre les liens logiques qui en permettraient la compréhension ou la relativité. La tyrannie sous-entend qu’on ne peut que diffici-

> Maréchal un jour

« Quand le passé n’éclaire plus l’avenir, l’esprit marche dans les ténèbres »
Alexis de Tocqueville, De la démocratie en Amérique, 1840.
A l’ère du tout numérique et de la tyranie de l’actualité, quel regard portez-vous sur cette citation ?
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Politique générale
Politique internationale
Politiques publiques
Développement
collectif et personnel
Autre

D O M A I N E S

Place de la Rôle de Poids de l’actualité Tendances -
R U B R I Q U E S continuité l’information (?) Évolutions

historique (+/-) numérique (+/-)

lement échapper aujourd’hui à cette manière de « fonctionner ».
Quel regard portez-vous sur cette citation, il s’agit bien ici de développer un avis personnel sur la pertinence de la

remarque de Tocqueville dans notre monde actuel. Comme pour toute question de ce type il conviendra de présenter des points
de vue différents voire contradictoires puis de faire émerger une position prioritaire.

De Tocqueville, juriste, homme politique et historien, Tocqueville inscrit sa réflexion dans l’action. Cette approche
« de terrain » donne à ses réflexions un poids particulier et fonde leur pertinence.

Cadrer le sujet
La réflexion se situe dans le monde contemporain. Le cadre général est celui des modes de fonctionnement des sociétés

« numériques ».

Reformuler le sujet
Je dois dire si, aujourd’hui, notamment les évolutions technologiques en matière d’information2 et leurs dérives condui-

sant à privilégier le détail au détriment de la perspective, remettent en cause ou non (voire favorisent) le nécessaire éclairage
de l’histoire pour la construction efficace (cohérente ?) du présent et de l’avenir (individuel et collectif ?)

Cette reformulation personnelle conclut la première ½ heure de réflexion sur le sujet. Cette étape est trop souvent menée au
pas de charge et conduit à des restrictions voire des contre-sens sur la nature et le périmètre du sujet.

2. Information dans le sens large de « données ».

La construction du tableau d’études pose souvent problème aux candidats. L’approche est pourtant relativement simple. On
peut considérer que les domaines correspondent au thème général que l’on peut définir ici comme celui de la gouvernance (bien
gouverner et bien se gouverner) et que les rubriques permettent d’analyser la question posée que l’on peut résumer par le rôle
et les formes contemporaines de l’information comme vecteur ou obstacle à la continuité historique.

À ce stade, il n’est plus question de revenir en arrière sur sa compréhension du sujet et les définitions retenues.

À l’issue d’une exploitation rapide (non présentée ici) de cette analyse, apparaît un fil directeur qui préfigure la thèse et sa
démonstration: la réflexion de Tocqueville constitue la condition trop souvent malmenée à laquelle doit répondre toute gouver-
nance pour exploiter au mieux les capacités d’échanges des connaissances dont bénéficient individus et sociétés.

Le choix a été fait de rédiger un devoir complet au lieu de se limiter à de seules orientations. Les « plans flash »
utiles en préparation ne rendent en effet qu’imparfaitement compte de la cohérence d’ensemble du travail, notam-
ment en ce qui concerne les enchaînements IM-PLAN et CONCLUSION-OUVERTURE.

Le travail proposé -avec ses limites car réalisé en 4h15 mise en page comprise pour rester cohérent avec la nature
de l’épreuve- figure ci-après.
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INTRODUCTION
L’actualité nous fournit un singulier éclairage des réflexions de Tocqueville. Dans « L’Ancien Régime et la
Révolution », il s’étonnait « de la facilité surprenante avec laquelle l’assemblée constituante a pu détruire d’un
seul coup toutes les anciennes provinces de la France […], comme s’il s’était agi du sol vierge du nouveau
monde ».

Préambule Cet étonnement illustre son idée plus générale d’une nécessaire continuité de l’éclairage historique pour obte-
nir ce que nous appellerions aujourd’hui une saine gouvernance. Or, la puissance du tout numérique et le rôle
abusif qu’il donne à l’immédiateté ne pourraient-ils pas favoriser des ruptures conduisant à ce que, selon son
expression, « l’esprit marche dans les ténèbres ». 101

Idée maîtresse La position de Tocqueville, prônant le nécessaire éclairage de l’esprit par l’histoire, constitue toujours la condi-
tion trop souvent malmenée à laquelle doit pourtant répondre toute gouvernance pour exploiter au mieux le
potentiel de progrès que constituent les capacités d’échanges des connaissances dont bénéficient individus et
sociétés. 44

Annonce du plan Les moyens modernes de diffusion de l’information et les dérives auxquelles ils conduisent semblent s’opposer
à la culture historique. Cette vision reste cependant réductrice car elle occulte des potentialités dont aucune autre
époque n’a bénéficié avant la nôtre pour son développement. Plus qu’une opposition de façade dangereuse à
cultiver, c’est donc bien la recherche d’une synergie entre les enseignements de l’histoire et la capacité accrue
à les exploiter qui constituent aujourd’hui encore les clefs de gouvernances pertinentes. 71

DÉVELOPPEMENT
ID1 La révolution numérique est aujourd’hui dominée par des avatars qui semblent échapper aux contrôles des indi-

vidus, des sociétés voire de leurs dirigeants. Ces dérives qui rappellent celles auxquelles est exposé le message
oral, parasitent voire stérilisent la réflexion et son continuum historique. 42

IS11 Après avoir pris une nouvelle dimension voici une trentaine d’années avec l’essor de l’informatique individuelle
la révolution numérique reste aujourd’hui encore une adolescente qui grandit trop vite. Mac Luhan prophétisait
cette évolution dès les années 60 avec son célèbre aphorisme « The medium is the message ». Pour lui, le média,
le support, comptait déjà plus que le message porté ! 58

IS12 Cette tendance s’est confirmée au cours des décennies suivantes en gagnant les différentes couches de la société,
jusqu’aux dirigeants et leurs conseillers en image et communication. Cette dérive a progressivement fait passer
au second plan une large partie du fond: les références, les retours d’expérience tirés de l’histoire et qui don-
nent aux événements une nécessaire relativité. Hubert Védrine dans son dernier ouvrage « La France au défi »
voit dans cette absence de distance une des raisons de la morosité française. 75

IS13 Le saut dans le temps auquel devrait conduire le tout numérique se caractérise aussi par un recul quant à la forme,
nous l’évoquerons plus loin, avec un retour à une oralité - l’exemple de réseaux sociaux est significatif - privilégiant
des échanges rapides au sein desquels se manifeste à tous niveaux la « tyrannie de l’actualité ». Le factuel prend ainsi
à son tour le pas sur une vision synthétique qui devrait englober rétrospective et prospective. 72

Transition Pour autant, il serait coupable de réduire les effets du modernisme à ses seuls aspects négatifs en négligeant ses
potentialités. 20

ID2 Nos sociétés contemporaines ont, comme celles qui les ont précédées, développé des modes de fonctionnement et des
procédés en interaction permanente avec leur stade d’évolution. A l’image des modèles politiques comme la démo-
cratie, la maîtrise de tout progrès passe donc par des étapes d’apparentes régressions qui peuvent masquer les avan-
cées attendues. Le "tout numérique" est encore dans cette phase de son développement sociétal. 63

IS21 Sans entrer dans un historique de la communication on peut évoquer quelques étapes symboliques. D’abord est
apparu le stade de l’oralité, qui suppose des relais continuels entre émetteur et récepteur dans l’espace et dans
le temps (Philippidès à Marathon !). Vient ensuite le stade de l’écriture qui permet une communication discon-
tinue entre émetteur et récepteur éloignés dans l’espace et dans le temps. Il y a aujourd’hui, une mutation du
rapport au savoir. On passe d’une logique de la diffusion du savoir à celle d’une navigation dans le savoir, via
le numérique, conduisant à une nouvelle « révolution culturelle » ! 96

IS22 Cette mutation du rapport au savoir présente des similitudes avec celle des régimes politiques quant à ses diffi-
cultés de mise en place. On rappellera par exemple une charge célèbre de Barbey d’Aurévilly affirmant que
« la démocratie, qui semble être la règle du monde moderne, […] n’en est que la punition ». L’analyse des effets
ne peut intervenir que dans la durée. L’essor de la démocratie et l’aspiration des peuples à y accéder semblent
aujourd’hui valider le modèle. Le nouveau rapport au savoir ne pourra s’édifier que dans le temps. 88

IS23 De même, le « tout numérique », encore en développement, souffre de « fractures » tant techniques avec l’iné-
gale couverture des réseaux et parfois le contrôle politique de leur accès, que sociales dues au niveau d’emploi
et à la formation des utilisateurs. Les avancées sont donc chaotiques et l’outil échappe encore trop fréquemment
aux utilisateurs. Dès lors, les écueils masquent le courant de fond et ses progrès. 63

•••
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Transition Loin de constituer une régression rédhibitoire au regard d’un nécessaire éclairage historique, les évolutions

technologiques, notamment celles liées au numérique, représentent le vecteur incontournable de cette conti-
nuité de pensée. 29

ID3 L’incompatibilité entre l’ancrage historique de la réflexion et les modes de communication actuels n’est qu’ap-
parente, au pire temporaire. C’est au contraire une synergie exceptionnelle par son efficacité qu’on peut atten-
dre de la conjonction de l’histoire et de ses vecteurs contemporains. Cette dynamique rénovée reste la seule
capable de répondre à la complexité des situations actuelles. 54

IS31 Il n’y pas d’incompatibilité « structurelle » entre la réflexion, les médias actuels et leur emploi. La barrière est
avant tout culturelle et intellectuelle. La sélection des informations disponibles –le volume des « datas » acces-
sibles devrait être multiplié par 50 en 2020- représente l’obstacle majeur à leur exploitation. La « navigation
dans le savoir », évoquée plus haut, constitue le défi majeur à relever au cours des prochaines décennies. 65

IS32 Des pistes se dessinent déjà montrant une orientation nouvelle de l’exploitation du passé à des fins prospectives.
Le domaine de la prévention de la criminalité, notamment au Canada, connaît ainsi des avancées remarquables
grâce aux systèmes experts. Si ces systèmes portent encore sur le court terme passé et futur, l’essor de l’infor-
matique décisionnelle, plus complexe que les systèmes experts, encore centrée sur les choix à caractère écono-
mique des entreprises, devrait gagner progressivement l’ensemble des systèmes de gouvernance. 77

IS33 Cette évolution à dominante technique peut sembler moins riche que la contribution d’un érudit. Pourtant, face
à la densité des informations et l’emballement des réactions à mettre en œuvre il semble difficile de ne pas
accepter la médiation de la technologie pour rester en phase avec son environnement. L’accès traditionnel à la
culture reste quant à lui disponible et facilité et la participation des historiens et chercheurs demeure tout aussi
indispensable à l’alimentation des « data warehouses » qu’elle le fût à la rédaction des encyclopédies du XVIIIe

siècle. 86

CONCLUSION
Reprise Souvent masqué par les errements de son évolution, le progrès technique que constitue la révolution du tout

numérique ne doit pas être considéré comme un obstacle à la prise en compte de l’éclairage historique de la
réflexion. C’est au contraire un vecteur d’avenir pour cette impérieuse mutation de nos gouvernances confron-
tées aux exigences du monde contemporain. 55

Élargissement Si une faiblesse existe cependant aujourd’hui dans la capacité à comprendre le présent et à anticiper l’avenir
sous l’éclairage de l’histoire, il faut peut-être en chercher l’origine dans le contenu des cursus de formation plu-
tôt qu’en faisant le procès des NTIC. 40

TOTAL (pour information) : 1199

de la thèse

•••



L’Épaulette n° 186 • septembre 2014 • 53

Historique
L’Etablissement Public d’Insertion

de la Défense a été créé après les
émeutes de 2005. L’idée était d’inventer
un système ayant pour but de canaliser
et d’insérer les jeunes inactifs des ban-
lieues. Le ministère de la défense pro-
posa de créer en métropole des établis-
sements s’inspirant du Service Militaire
Adapté des départements d’Outre-Mer.
De façon à être efficace rapidement il
était souhaitable d’avoir des anciens
militaires dans l’encadrement.

Cette période très favorable aux
anciens militaires est terminée.

L’actualité
Malgré des conditions moins favora-

bles, l’EPIDE reste un établissement
dont la pédagogie s’inspire du modèle
militaire avec un cadre et une discipline
adaptés. Un ancien militaire peut y enta-
mer une seconde carrière passionnante
en se souvenant que le second modèle à
mettre en œuvre est social avec une
pédagogie différenciée et une bonne
connaissance de l’entretien d’aide, il
suffit d’avoir toujours en tête qu’on ne
forme plus des combattants, mais des
citoyens capables de s’intégrer dans la
société puis dans une entreprise.

Les postes pouvant être ouverts à un
ancien militaire sont pour les officiers
supérieurs : directeur, directeur adjoint,
directeur des formations, directeur
administratif et financier ; pour les offi-
ciers subalternes : coordonnateur activi-
tés moyens (CAM) et référent de sec-
tion ; pour les sous-officiers supérieurs :
référent de section, pour les sous-offi-
ciers subalternes et les engagés volon-
taires anciens : moniteurs.

Tous les directeurs sont des colonels
ou lieutenant-colonels, dont deux recru-
tés depuis septembre 2013, tous les
adjoints sont des colonels ou des offi-
ciers supérieurs à l’exception de un ou
deux centres et de nombreux CAM et
référents viennent de la défense.

De nombreux postes de direction
vont se libérer les premiers entrés à
l’Epide en 2006 / 2007 / 2008 arrivant à
l’âge de la retraite.

Le recrutement à l’ÉPIDE
Le recrutement à l’EPIDE est piloté

par le siège à Malakoff. C’est lui qui dif-
fuse l’ouverture des postes, d’abord en
interne, pour les collaborateurs qui sou-
haitent des mutations internes, ensuite
vers les pôles emploi et le site EPIDE
(mais la mise à jour est aléatoire, l’idéal
est d’avoir un informateur dans la

place). Quand vous avez connaissance
qu’un poste va se libérer vous devez
envoyer un CV et une lettre de motiva-
tion au siège qui vous contactera par
téléphone pour faire un premier tri. Si
vous passez cette étape (rapide qui doit
quand même être bien préparée), vous
êtes convoqué au siège pour un entretien
avec l’équipe recrutement et vous pas-
sez des tests psychotechniques. Si vous
êtes retenu, en général ils en gardent au
moins deux, parfois plus, vous aurez un
second entretien avec le directeur du
centre où vous souhaitez travailler et
avec votre futur chef de service. Après
avoir reçu tous les candidats le centre
donnera son classement au siège qui
préviendra l’heureux élu.

Les contrats sont de trois ans avec
deux périodes d’essai de trois mois dans
le premier contrat.

Si le premier contrat se passe bien,
on peut vous en proposer un second de
trois ans et au bout de six ans on peut
vous proposer un CDI.

Quelques conseils
Je conseille aux candidats dès qu’ils

ont connaissance qu’un poste se libère,
de prendre contact avec le directeur, ou
un ancien militaire du centre qui pourra
donner des conseils utiles au candidat.
Récupérer le mémento pédagogique de
l’EPIDE est un plus qui permet d’avoir
le bon vocabulaire au moment de l’ap-
pel téléphonique et devrait permettre de
construire un CV et une lettre de moti-
vation d’abord adaptés au poste, ensuite
prenant en compte le côté social de
l’EPIDE. Le fait d’avoir été officier
n’est absolument pas suffisant. En
revanche l’armée nous a dotés d’un cer-
tain nombre de compétences qui doivent
être mises en valeur en particulier dans
le domaine social.

Nos concurrents pour les postes de
direction sont souvent des cadres des
pôles emploi, des missions locales, des
centres de formation pour jeunes
adultes, de la PJJ…, pour les postes de
référent et de moniteur ce sont des édu-
cateurs spécialisés ou des moniteurs
spécialisés.

Vous devez connaître leur vocabu-
laire.

L’EPIDE paye mieux que tous les
autres organismes sociaux, les candidats
venant de ce domaine sont donc très
motivés. Je parle des organismes
sociaux pas de la défense, vous serez
toujours déçu par les salaires
« Epidiens ».

Derniers détails
Le vocabulaire employé est impor-

tant, à l’EPIDE on ne commande pas, on
manage, on n’encadre pas on accom-
pagne, on fait des entretiens d’aide…
(Voir le mémento pédagogique).
L’EPIDE est très féminisé, le service du
recrutement aussi, le vocabulaire plus
ou moins grossier est à proscrire ainsi
que le « machisme ».

Bien connaître les a priori : l’armée
ne connaît rien au social, à l’emploi, à la
formation des jeunes, elle ne sait former
que des combattants.

Pour terminer le métier est passion-
nant, je m’y suis « éclaté » (vocabulaire
à proscrire), mais faire travailler ensem-
ble d’anciens militaires, des formateurs
venant d’associations ou de l’Éducation
nationale, des chargés d’insertion, des
référents et des moniteurs venant du
monde social demande un sens du
management qu’on a appris dans l’ar-
mée mais qui nécessite beaucoup plus
de patience. Alors n’oubliez jamais de
rappeler que vous avez déjà managé des
équipes pluridisciplinaires avec succès. �

Bon courage !

Postes à pourvoir au moment de
la rédaction :

> directeur à Montry (à vérifier
rapidement),

> directeur à Bordeaux (à vérifier
rapidement),

> référent à Belfort (à vérifier
rapidement),

> directeur à Cambrai pour le
1er juin,

> directeur adjoint à Bourges
pour le 1er septembre

> directeur des formations à
Montry pour le 1er mai,

> directeur adjoint à Cambrai
pour le 5 mai,

> référent à Bordeaux pour le
1er juin,

> coordonnateur activités
moyens à Val de Reuil pour le 1er sep-
tembre,

> directeur adjoint à Saint
Quentin pour le 1er septembre.

Ces listes sont toujours très aléa-
toires elles doivent être vérifiées auprès
du centre ou de l’équipe recrutement du
siège.

>RÉSEAU
DE

L’ÉPAULETTE

Par le lieutenant-colonel (er)
Christian Mallet

> Capitaine d’entreprise un jour

> Conseils à un candidat ambitionnant
de rentrer à l’EPIDE

•••
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Reconversion : CAP 2C et SαR
> RÉSEAU DE L’ÉPAULETTE

Cette feuille dʼinformation récapitule tous les organismes et les associations vers lesquels tout
officier, quels que soient son grade et son origine, peut se tourner en cas dʼinterrogation sur une
éventuelle reconversion ou même après sʼêtre reconverti.

Lʼappui reconversion des officiers

•••
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>RÉSEAU
DE

L’ÉPAULETTE

> Courriel : sareconversion@lepaulette.com



MARIAGES
> Constance, fille du Capitaine Philippe
RAUHUT (TDM/TRS-OAEA-Capitaine
Peretti-91/92) et de Madame, avec
Monsieur Jonas MOSBACH, le 31 mai
2014 à Molsheim.

> Christelle, fille du Lieutenant-colonel
Eugène MONORY (GEND-Capitaine
Prud’homme-EOGN-80/81) et de
Madame, avec Monsieur Johan WELSCH,
le 14 juin 2014 à Wavrin. �

> L’Épaulette adresse ses meilleurs vœux
de bonheur aux jeunes mariés.

NAISSANCES
> Madeline, deuxième enfant du Capitaine
(TA) Frédéric SCHERRER (CTA-OSC-
01) et de Madame, le 22 mars 2014 à
Rennes.

> Blandine, sixième enfant du Lieutenant
Jean-Thomas GAUER (INF-EMIA-
Capitaine Florès-08/10) et de Madame, le
22 avril 2014 à Lumio.

> Victor, deuxième enfant du Capitaine
Christian CAÇADOR MATEUS (TRN-
EMIA-Capitaine Biancamaria-01/03) et de
Madame, le 3 mai 2014 à Strasbourg.

> Estelle, quatrième petit enfant du Colonel
Yves RAIMONDO (INF-EMIA-Zirnheld-
64/65) et de Madame, au foyer de Charlotte
et Sébastien RAIMONDO, le 28 mai 2014
à Aubagne.
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> Lieutenant-colonel Roger GOUTTE-
SOLARD (TDM/ESMIA-Maréchal
Franchet d’Esperey-56/57), le 26 juillet
2014 à Montpellier.

> Madame Monique VANUXEM
d’ANJOU, veuve du Général VANUXEM
d’ANJOU, le 29 juillet 2014.

> Madame Suzanne LEFORT, veuve du
général LEFORT, le 17 août 2014, à
Hyères, à l’âge de 102 ans. �

> L’Épaulette partage la peine des familles
éprouvées par ces deuils et leur adresse et
leur renouvelle ses condoléances attristées.

MESURES
NOMINATIVES

JORF du 16 mai 2014
Décret du 15 mai 2014
portant nominations

et affectations
dans la 1re section, promotions

et nominations
dans la 1re et la 2e section

d’officiers généraux

ARMÉE DE TERRE
Article 2

Est promu dans la 2e section des
officiers généraux de

l’armée de terre :
Au grade de général de division

Pour prendre rang du
31 juillet 2014

> M. le général de brigade Patrick
ETIENNE.

JORF du 1er juillet 2014
Décret du 30 juin 2014
portant promotion et

affectation,
nominations et affectations,
promotions et nominations
dans la 1re et la 2e section,

affectation d’officiers généraux

ARMÉE DE TERRE
Article 1

Sont nommés dans la 1re section
des officiers généraux de

l’armée de terre

Pour prendre rang du 1er août 2014
Au grade de général de brigade

> M. le colonel des troupes de marine
Charles SIOC’HAN de KERSABIEC,

> Emilien, deuxième enfant du Capitaine
Nicolas VERGOS (TRN-EMIA-Général
de Lanlay-03/05) et de Madame, le
17 juin 2014 à La Rochelle. �

> L’Épaulette adresse ses félicitations aux
heureux parents et grands-parents.

DÉCÈS
> Lieutenant-colonel Joseph SOLANO
(TDM-EMIA-Libération-44) en septembre
2013 à Toulouse.

> Madame Madeleine CHAMPEAUX,
veuve du Capitaine Pierre CHAMPEAUX,
mort pour la France en Algérie le
01/01/1960, en septembre 2013 à Nancy.

> Madame Marie-Odile LEVACHER,
veuve du Colonel LEVACHER, fin 2013 à
Champhol.

> Capitaine Bernard DOGUET (TRN-OR-
49) en 2014 à Louviers.

> Colonel Gérard COLAS (CTA/SANTE
OAEA-66) en 2014 à Malissard.

> Madame Louise PERDU, veuve du
Colonel PERDU en 2014 à Mazan.

> Lieutenant-colonel Louis GRANGIER
(CTA/SANTE-OA-39) en 2014 à Montier
en Der.

> Chef d’escadron Roger DELAGE
(TRN-EMIA-Victoire-45/46) le 19 janvier
2014 à Talant

> Colonel Michel PRESTOZ (INF-EMIA-
Général Koenig-70/71) en mars 2014.

> Capitaine Lucien VERNIER (MAT-
OAEA-Fontainebleau-50/51) le 22 mai
2014 à Aix-en-Provence.

> Capitaine Henri LAFAILLE (TDM-OR-
60) le 2 juin 2014 à Vedene.

> Monsieur Michel ANGELI le 8 juin
2014 à Omessa.

> Général Charles-André GOVYS (INF-
OR-58) le 16 juin 2014 à Bastia.

> Madame Argie PATAILLE, épouse du
Lieutenant-colonel Jean PATAILLE (TRN-
OAEA-62) le 20 juin 2014 à Ajaccio.

> Colonel Michel PETIT (TRN-OAEA-65),
président du groupement de l’Oise de
L’Epaulette, le 9 juillet 2014 à Choisy-au-Bac.

�

�
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(TRN) - Ralph BRIEND (GEN) -
Christophe ACHTE (GEN) - Thierry
SAGON (GEN) - Pierre REGIM-
BAUD (ART) - Philippe MOUGEOT
(INF) - Thierry KULAS (INF) -
Christophe COPIN (ABC) - Eric
DETZ (ART) - Armand SCHIRATTI
(TDM/TRS) - Bernard LEMAIRE
(INF) - Frédéric DUCLOS (INF).

Au grade de commandant
Pour prendre rang du 1er août 2014

> les capitaines : Rodolphe BOURON
(TRS) - Christophe FONTENEAU
(MAT) - Pierre BOURSIN (INF) -
Pascal FLAMENT (MAT) - Arnaud
BOURGOIN (ART) - William CIMBÉ
(GEN) - Vincent MARTINOD (ABC) -
Pascal PRADO (TRN) - Eric
BORNES (MAT) - Jean-Marie
BEZARD (INF) - Jean-Marie BRE-
TON (INF) - Frédéric BALLION
(GEN) - Marc HIPPOLYTE
(TDM/ABC) - Bruno SIFFER (INF) -
Didier SUGNY (ABC).

Au grade de capitaine
Pour prendre rang du 1er août 2014

> les lieutenants : Gérard BLAISE
(TRS) - Julien PIFFARD (GEN) -
François PICHOT-DUCLOS (GEN) -
Nicolas VINEL (ABC) - Gatien RUG-
GERI (INF) - Thibaut SEMEN (INF) -
Thibault VAN KEYMEULEN (INF) -
David DELORD (ART) - Fabien FON-
TAINE (INF) - Alexis GIRARD
(ABC) - Benoît ARTUR (INF) -
Sylvain MOUCOT (INF) - Alban
BREJON de LAVERGNEE (ALAT) -
Etienne MESENGE (ABC) - Florent
GUÉNÉGOU (GEN) - Philippe LAN-
SON (ALAT) - Raphaël DION (ABC)
- Olivier ASTIER (GEN) - Julien
HOTEIT (GEN) - Baudouin HARDY
(ABC) - Ugo RÉPÉRANT (TRS) -
Gabriel REALIS (MAT) - Benoît
SAINT-PAUL (ABC) - Manuel
AIGOUY (ALAT) - Luc GIRIEU
(ABC) - Rodolphe ECHEVERRIA
(ALAT) - Guillaume HERBELETTE
(ABC) - Cyril GRENOUILLER (ART)
- Delphine DUHAMEL (ART) -
Thomas SHAW (INF) - Mathieu
LEFEVRE (GEN) - Benoît BRUZ-
ZESE (ALAT) - Stéphane THIRION
(GEN) - Jonathan GARRIGUES
(ABC) - Antoine LE FEUVRIER
(ABC) - Hakim BENARAB (INF) -
Julien GALLET (ART) - Jean-Baptiste
CAMUS (INF) - Julien TARTENSON
(GEN) - Louis-Marie COLLET (GEN)
- Stéphane MALGRAS (GEN) -
Mickaël SCHELSTRAETE (INF) -
Nicolas PERROCHET (GEN) -
François PIOTROWSKI (INF) - Louis
CAMUS (INF) - Michal NOWA-
KOWSKI (TRN) - François
GADOULLET (TRN) - Julien MAR-
SAUD (INF) - Marc de FOUCHIER
(INF) - Guillaume BUCHARD (INF) -

nommé commandant de l’école militaire de
spécialisation de l’Outre-mer et de l’étran-
ger à la même date.

> M. le colonel de l’arme blindée et
cavalerie Patrice DUMONT SAINT
PRIEST, nommé commandant de
l’école de cavalerie à la même date.

JORF du 1er juillet 2014
Décret du 30 juin 2014
portant affectations
d’officiers généraux

ARMÉE DE TERRE
> M. le général de brigade Fernand
GEORGES est nommé chargé de mis-
sion auprès du chef d’état-major de
l’armée de terre à compter du 1er août
2014.

JORF du 16 juillet 2014
Décret du 15 juillet 2014
portant nominations et

affectations,
promotions et nominations
dans la 1re et la 2e section
et affectations d’officiers

généraux

ARMÉE DE TERRE
Article 11

Sont promus ou nommés dans la
2e section des officiers généraux

de l’armée de terre

Au grade de général de division
Pour prendre rang du

31 octobre 2014

> M. le général de brigade Fernand
GEORGES.

Au grade de général de brigade
Pour prendre rang du

1er octobre 2014

> M. le colonel du corps technique et
administratif Hugues MAGNY.

JORF du 17 juillet 2014
Décret du 15 juillet 2014

portant nomination et promotion
dans l’armée active

ARMÉE DE TERRE
OFFICIERS DE CARRIÈRE

Corps des officiers des armes

Au grade de lieutenant-colonel
Pour prendre rang du 1er avril 2014
> les commandants : Olivier
DELÉTOILE (MAT) - Yann
DECUYPÈRE (ALAT) - Nicolas
SCHILT (MAT).
Pour prendre rang du 1er août 2014
> les commandants : Joël LECRU
(ALAT) - Ludovic SOREL (INF) -
Fabien SIMON (TRS) - Bruno CRU-
ZEL (ALAT/INF) - James DEVI-
GNON (INF) - Didier ROSTOLLAN

Amaury SEGONNE (INF) - Yoan
BURNY (TRS) - Damien MAZIN
(INF) - Vincent ROCHEFORT (GEN)
- Jérôme MERCANDINI (TRN) -
Hugues MAZIN (INF) - Smaïl
CHAOUI (GEN) - Sandrine MENEZ
(TRS) - Guillaume HUSSON (TRS) -
Vincent ZAVRAS (TRN) - Christophe
RAMPARANY (MAT) - Emmanuel
ROLAND-GOSSELIN (ART) -
Christophe LARATTE (ART) -
Antoine SUINAT (INF) - Jérémy
ENGUEHARD (INF) - Vianney
REDERSTORFF (INF) - Aurélien
PONTAIS (GEN) - Damien LIARD
(ALAT) - Julien PIRES (TRS) - Jean-
Thomas GAUER (INF) - François-
Xavier GALA (GEN) - Carole
BAILLY (MAT) - Emmanuel
LAGARDE (GEN) - Thierry COSSE
(MAT) - Pierre PINEL (GEN) - Henry
PAMART (TRS) - Thomas VALAIS
(TRN) - François-Xavier PHILIPPOT
(ART) - Jean-Christophe MAITRE
(INF) - Bertrand RESSAYRE (MAT) -
Cédric GUILBAUX (TRS) - David
OSTROWSKI (GEN) - Eric KEHARO
(ART) - Mathieu DURAND (ART) -
Jérémy STOUVENEL (ART) - Leila
DJENNANE (TRN) - Guillaume FIR-
TION (TRN) - Matthieu FRIEDLING
(INF) - Julien HAMICHE (MAT) -
Nicolas d’ABOVILLE (INF) -
Yannick de PENFENTENYO de KER-
VEREGUIN (MAT) - Thibault
BEVILLARD (MAT) - Guillaume EL
ANDALOUSSI (GEN) - Fabien
CAZIN (MAT) - Aymeric SAINT-
CLAIRE DEVILLE (MAT) - Grégory
GIBEAU (MAT) - Grégoire TOU-
RENQ (MAT) - Sébastien TINVAL
(MAT) - Jean de MOUSTIER (MAT) -
Emmanuel BOSCHER (MAT) - Cédric
DUSSERRE (TRN) - Bertrand KAI-
GRE (TDM) - Yannick BELLE-
PERAT (INF) - Grégory JAFFRELOT
(INF) - Guillaume LAMBERT (INF) -
Romain THOMAS (ART) - Damien
BEUCHEY (INF) - Ramon RAMOS
(MAT).

Corps technique et administratif
de l’armée de terre

Au grade de commandant
Pour prendre rang du 1er avril 2014

> le capitaine Philippe HAMO-
NIAUX.

Au grade de capitaine
Pour prendre rang du

1er juillet 2014

> le lieutenant Marie BERGER

Pour prendre rang du 1er août 2014

> les lieutenants : Charlotte CHATE-
LIN - Rebecca VEDOVATI - Cédric
BRÉMOND - Nathalie THIBAULT -
Hamdi CHEMAK - Amélie BOU-
CHOT - Richard BRIAND - Nicolas •••
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portant attribution du brevet

d'études
militaires supérieures

Le brevet d'études militaires supé-
rieures est attribué, à compter du 1er août
2013, aux officiers de la vingtième pro-
motion de l'Ecole de guerre désignés ci-
après :

ARMÉE DE TERRE

> Chef de bataillon (TA) Philippe BAILLÉ
(GEN) - Chef d'escadron Pierre FONTAINE
(ART) - Commandant Fabienne GRIMAULT
(CTA/CAT) - Chef d'escadron Nicolas
MENARD (TRN) - Chef de bataillon Jean-
Philippe MOLLARD (INF) - Chef d'escadrons
Jean POURCELET (ABC).

JORF du 21 juin 2014
Arrêté du 11 juin 2014

portant attribution du brevet de
qualification militaire supérieure

Le brevet de qualification militaire
supérieure est attribué, à compter du
1er janvier 2014, aux officiers désignés
ci-après :

> les lieutenants-colonels : Christophe COR-
REA (TRN) - Bernard RUTAULT (INF) -
Marc SAN AUGUSTIN (CTA/CAT) - Gilbert
TIMON (ART). �

> L'Epaulette adresse ses félicitations aux
lauréats.

ERRATUM
Actualité Défense du numéro 185
En page 6… L’éditorial de la lettre du G2S est
du GA (2s) Jean-Marie Faugère, et non GCA. �

> L’Épaulette présente ses excuses à ses
fidèles adhérents et au général Faugère.

BULLETINS DE PROMOTIONS REÇUS

• Garigliano 1949-1951-Mai 2014.
• Maréchal de Lattre 1951-1953-Juillet

2014.
• Amilakvari 1954/1956-Juillet 2014.
• Franchet d’Esperey 1955/1956-Juillet

2014.
• Victoire 1945-Juillet 2014. �

Au grade de commandeur
ARMÉE DE TERRE

> Colonel Xavier VANDEN NESTE (TDM).

Au grade d'officier

GENDARMERIE NATIONALE

> Colonel Jean-Marc DELÉTANG.

ARMÉE DE TERRE

> COL Yann KERVIZIC (INF) - LCL Rémy
LALANDE (TDM) - LCL Bruno ROBERT
(ART).

Au grade de chevalier

GENDARMERIE NATIONALE

> LCL Christian BROUDIN - Benoît CHAU-
VIN - COL Arnaud GIRAULT - LCL Alain
LEFEBVRE - LCL Frédéric MADELÉNAT.

ARMÉE DE TERRE

> LCL Alain ABAD (GEN) - LCL Guerric
d'ARCHE de PESSAN (TDM) - CBA Jean-
François ARIBAUT (GEN) - LCL Philippe
BALLAND (TRS) - CBA Olivier BAYADA
(TDM) - LCL Emilio BENGUIGUI (ART) -
Jean-Christophe BERRY (TDM) - LCL
Laurent BOURDEAU (MAT) - LCL Michel
BRUSCO (ABC) - LCL Nicolas BUREAU
(TRN) - LCL Christian CARRERES (TDM) -
CNE Julien CHASTEL (INF) - LCL
Christophe CONTANT (INF) - LCL Philippe
CUENCA (GEN) - LCL Frédéric DURIN
(INF) - COL Salvador ESTEBAN (MAT) -
LCL Pascal FELTEN (GEN) - LCL Xavier
FRANCE (TDM) - LCL Régis FRANÇOIS
(ART) - LCL Jean GUÉGUEN (INF) - CES
Régis GUÉRIN (ABC) - LCL Jean-Luc
KOCH (TRS) - LCL Brice KROELL (GEN) -
LCL Romuald KULIG (ABC) - CEN Claude
LA SCOLA (TRN) - CNE Grégory LEFEVRE
(INF) - LCL Fabrice LESSEUR (ART) - LCL
Christophe LORIDON (INF) - LCL Pierre
LORIDON (TRS) - CNE Ludovic
MIGLIORE (INF) - LCL Bertrand MOREL
(INF) - LCL Olivier MOUTON (ART) - LCL
Marc MOUTRON (MAT) - LCL Jean-Yves
MUSARD (MAT) - LCL Denis PERBAL
(GSEM) - CBA Patrick PIZON (TDM) - CEN
Roald PONS (ART) - CES Philippe
REVERDY (ABC) - LCL Jean-Philippe
ROMERO (ART) - CBA Karim SAA (TDM) -
LCL Marc SAN AUGUSTIN (GSEM) - COL
Alain WALTER (INF). �

> L’Épaulette adresse ses félicitations aux
nouveaux promus et décorés.

SUCCÈS
JORF du 12 juin 2014

Arrêté du 12 février 2014

SCAEROU - Philibert ANDRIEU -
Irvin LE NOT - Luderce MARGUE-
RITE - Marie-Jeanne NORMANT -
Fabrice LONG - Michael MILLET -
Julien NICOLAS - Sophie de
LAGRANGE-CHANCEL - Camille
LEROY.

OFFICIERS SOUS CONTRAT
Corps technique et administratif 

de l’armée de terre

Au grade de capitaine
Pour prendre rang du 

1er juillet 2014

> le lieutenant Karine DESFOLIES.

SERVICE DE SANTÉ DES ARMÉES
OFFICIERS DE CARRIÈRE

Corps technique et administratif 
du service de santé des armées

Au grade de capitaine
Pour prendre rang du 

1er août 2014

> les lieutenants : Claire BERTHELOT
- Alexandra AURIÈRES - Stéphane
MONNARD - Marie CASTILLON -
Marie-Laure CHRIQUI - Cécile
VIGOUROUX - Naïd MOHAMED.

SERVICE DES ESSENCES 
DES ARMÉES

OFFICIERS DE CARRIÈRE
Corps technique et administratif 

du service des essences 
des armées

Au grade de capitaine
Pour prendre rang du 1er août 2014

> les lieutenants Brice LEROY - Erwan
GARNOTEL - Marie-Charlotte
REGNIÉ - Claire CHEVALIER -
Michaël LEROI - Barbara GREFF. �

DÉCORATIONS
ORDRE NATIONAL

DE LA LÉGION D'HONNEUR

JORF du 8 juillet 2014
Décret du 4 juillet 2014

portant promotion et nomination

Militaires appartenant à 
l'armée active

•••
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trop insister sur la généralisation des
« Best Maritime Practices », une série
de bonnes pratiques mises en oeuvre
par la Marine marchande pour éradi-
quer la Piraterie. Et si la piraterie
somalienne recule, à l’ombre des
médias, les actes perpétrés par les
pirates sont en revanche en hausse
de l’autre côté de l’Afrique, aux
larges des côtes du Nigeria. (31 inci-
dents en 2013 contre 27 en 2012 et
10 en 2011).
Ouvrage broché – 176 pages
Format 15,5 x 22,7 cm
Prix Editeur : 18.50 € TTC

AL-QAÏDA EN FRANCE
Par Samuel LAURENT

Une puissante organisation terroriste
s’est implantée sur le sol français : un
réseau qui se tient prêt à passer à
l’action et qui est dirigé par un « émir »
d’Al-Qaïda. Ces « labyrinthes de la
terreur » sont dissimulés au cœur de
notre quotidien. Les membres de 
ce réseau, parfaitement entraînés,
savent rester anonymes et insoup-
çonnables. Ils communiquent dans le
plus grand secret et disposent d’un
arsenal terrifiant qui ne fait que croî-
tre. Pour obtenir ces informations,
Samuel Laurent s’est lancé, seul,
dans une aventure à très haut risque.
Sa première étape le conduit à ren-
contrer des jeunes Français partis
combattre en Syrie aux côtés des
organisations islamistes. Les rensei-
gnements qu’il recueille vont alors le
mener en Libye, en Turquie, au Liban,
en Grande-Bretagne…
À chaque étape, il s’entretient avec
des combattants du Jihad, des opéra-
teurs clandestins et des idéologues
du salafisme. Mais, c’est dans les
montagnes de Somalie, avec les
Shebabs d’Al-Qaïda, qu’il va prendre
toute la mesure de la menace terro-
riste qui pèse désormais sur tous les
habitants de notre pays.

Consultant international, Samuel
Laurent est avant tout un homme de
terrain. Il sillonne depuis des années
les régions contrôlées par Al-Qaïda,
et possède des contacts inégalés au
sein de cette organisation. Il est déjà
l’auteur de Sahelistan (Seuil, 2013),
salué par la critique.

Edition : Le Seuil
432 pages - 21.00 € TTC
Disponible en version électro-
nique pour liseuses.

> Pour compléter les rubriques 
« Dossier, Histoire, Tribune libre »
nous vous proposons 
une sélection d’ouvrages.

PIRATERIE MARITIME
L’AFRIQUE À 

L’ABORDAGE !
Par Olivier D’AUZON

Avec le concours scientifique
de Marc de RODELLEC 

du PORZIC,
Officier Supérieur de la

Marine Nationale

Le drapeau noir flotte toujours sur les
océans. Le Bureau maritime interna-
tional (BMI) a recensé plus de 4 000
actes de piraterie dans les vingt der-
nières années.
Le rapport du BMI, publié en janvier
2014, indique que les pirates ont été
moins actifs sur les mers du monde
en 2013. 264 incidents de piraterie
ont été recensés l’an dernier, confir-
mant le mouvement de repli observé
depuis quelques années, avec 297
faits observés en 2012 (-11 %) et
445 en 2011 (-41 %).
Le 8 décembre 2008, les forces
navales européennes – l’opération
Atalanta – ont été déployées dans le
golfe d’Aden afin de protéger cette
route maritime, primordiale pour
l’approvisionnement du monde occi-
dental : chaque année 20 000
navires marchands transitent par
cette zone et 2,2 millions de barils de
pétrole y sont transportés chaque
jour à destination de l’Europe. Outre
les forces européennes, deux autres
coalitions opèrent dans l’océan
indien : celle de l’OTAN, baptisée
Ocean Shield (quatre navires) et celle
des Etats-Unis (six bâtiments). Sans
oublier plusieurs marines nationales :
russe, chinoise sud-coréenne,
indienne, espagnole, saoudienne,
japonaise.

En 2014, chacun s’accorde à dire que
le succès de l’Atalanta est indéniable.
En un peu plus de quatre ans après le
début de la mobilisation internatio-
nale, les résultats sont édifiants. Alors
qu’au plus fort des actions de pirate-
rie, jusqu’à 50 navires de commerce
et un millier de marins étaient rete-
nus en otage le long des côtes soma-
liennes, en janvier 2011, on ne comp-
tait plus que 36 bateaux et 720
membres d’équipage. Un chiffre qui
est tombé à 4 navires et 108 marins
fin 2013. Par ailleurs, on ne saurait

CYBERSTRATÉGIE : 
L’ART DE LA GUERRE
NUMÉRIQUE
Par Bertrand BOYER
Espace de création, de partage et de
liberté, le cyberespace est aussi le
lieu d’expression des passions
humaines où le pire côtoie le meil-
leur. Pilier du développement écono-
mique, argument de puissance, le
cyberespace s’affirme comme un
milieu d’importance vitale pour les
États et devient progressivement un
nouveau champ d’affrontement.
Cette mutation oblige à repenser les concepts de frontière, de souverai-
neté, de légitimité de l’action. Quel peut être l’apport de la guerre numé-
rique à la conduite d’un affrontement classique? Où se situe la frontière
entre la cybercriminalité et la cyberguerre ? Un virus informatique est-il
une arme ? Quelles en sont les limites ? Autant de questions pour les-
quelles il faut un cadre conceptuel et une science de l’action c’est-à-dire
une stratégie.
Bertrand BOYER est officier des Troupes de marine, Saint-Cyrien et breveté
de l’École de Guerre. Durant une première partie de carrière il alterne
temps de commandement et postes en état-major, participant notam-
ment à plusieurs opérations et missions extérieures, à l’étranger et dans
l’outremer français. Ingénieur de formation, il décide alors d’orienter son
parcours vers la sécurité des systèmes d’information. Développant son
expertise dans le domaine de l’architecture de réseaux, il publie plusieurs
articles sur la cyberguerre et la stratégie. 
Éditions Nuvis-Phebe Eds - Pensées stratégiques
21.00 euros. 

INTRODUCTION 
À LA CYBERSTRATÉGIE 
Par Olivier KEMPF

Le cyberespace nous environne et
régit nos vies, au moyen  bien sûr de
l’Internet, mais aussi de tous les sys-
tèmes de télécommunication ou des
réseaux (bancaires, médicaux, éner-
gétiques,...). Il nécessite une stratégie
propre, la  cyberstratégie.
La cyberstratégie est la partie de la
stratégie propre au cyberespace,
considéré comme un espace conflic-
tuel où s’opposent, avec des tech-
niques et des intentions variables, des acteurs différents (états, groupes,
individus).

Ce livre expose les grands fondements de cette cyberstratégie : à partir
des caractéristiques du cyberespace, il analyse les facteurs stratégiques
(lieu, temps et acteurs) et leurs conséquences, avant de s’interroger sur les
dispositifs stratégiques (le couple offensive/défensive, la cyberdissuasion,
la géopolitique du cyberespace).
Premier ouvrage analysant en profondeur cette nouvelle discipline, 
il permet d’appréhender clairement ce nouvel espace stratégique.

Le cyberespace nous environne et régit nos vies, au  moyen  bien sûr de
l’Internet, mais aussi de tous les systèmes de télécommunication ou des
réseaux (bancaires, médicaux, énergétiques,...). Il nécessite une stratégie
propre, la cyberstratégie.

Editeur Economica
Collection Cyberstratégie
Format : 15,5 x 24,0 cm
Prix : 119.00 €
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LE BAROUDEUR
Par Georges FLEURY
Les quatre guerres 
du général Delayen
1940-1945
Indochine
Algérie
Tchad 1972-1978

Blindés de reconnaissance fonçant vers
le Rhin, flottilles de sampans se faufi-
lant dans les nuits indochinoises der-
rière les lignes viets, commandos de
faux fellaghas nomadisant dans les
djebels ensanglantés d’Algérie : les quatre guerres du général Jean-Louis Delayen
chantent la poignante épopée d’un soldat français qui n’a jamais été vaincu sur
le terrain. Premier officier allié à atteindre le Rhin, spécialiste des commandos de
ralliés en Indochine et en Algérie, considéré comme le maître par les Marines amé-
ricains, promu général par Valéry Giscard d’Estaing pour son intervention décisive
dans la guerre sans nom livrée secrètement pendant plus de sept ans au Tchad,
Jean-Louis Delayen a choisi de confier à Georges Fleury, lui-même combattant
d’élite des bérets verts de la Marine, toute la vérité sur le destin hors série qui a
transformé un jeune officier pas comme les autres en un des plus prestigieux
baroudeurs de notre temps.
Edition Grasset
Prix : 28.40 euros
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« LE COMMANDO
KIEFFER : LES 177
FRANÇAIS DU D-DAY »

Par Jean-Marc TANGUY

Co-édité par le 
ministère de la Défense
(SGA/DMPA) et 
Albin Michel

Soixante-dix ans après, ils ne sont plus
que dix vétérans sur les 177 Français
qui ont débarqué le 6 juin 1944 en Normandie, aux côtés de 75 000 Britanniques et
Canadiens et, plus à l’Est, de 58 000 Américains. Ils étaient venus libérer la France
et l’Europe du joug nazi. Le périple de cette poignée de Français (qui estiment n’avoir
rien fait d’exceptionnel) est une légende faite de courage, d’abnégation, de panache,
de goût de liberté et d’aventure. Certains ont traversé la moitié de la terre pour en
être et, pour tous, le chemin jusqu’à la constitution du Commando Kieffer (1e
Bataillon de fusiliers marins commandos, intégré au 4 Commando britannique) aura
été long et semé d’embûches. Et puis, le 6 juin, il fallait prendre d’assaut Ouistreham,
ouvrir la route aux troupes britanniques, et protéger le flanc de la tête de pont, au-
delà de l’Orne… Ils l’ont fait, au prix de pertes terribles. Leur dévouement fut total,
et pourtant… les Français les connaissent peu ou mal. Ils racontent ici leur histoire,
grâce à Jean-Marc Tanguy, qui, depuis dix ans, les suit et recueille leurs souvenirs. Un
travail de mémoire inestimable, illustré de photographies d’archives familiales ou his-
toriques, rares ou inédites.
Jean-Marc Tanguy, 42 ans, est journaliste spécialisé dans l'actualité militaire depuis
1996. Il est l'auteur de cinq livres et anime au quotidien son blog d'informations sur
la défense, Le Mamouth. http://lemamouth.blogspot.com

mai 2014
Format : 190 mm x 247 mm
192 pages
Prix : 29.00 €

LA PETITE FLINGUEUSE
retour à Diên Biên Phu

Par Emilie KAH

Le texte que je propose à votre lec-
ture n’est pas un récit de plus sur la
guerre d’Indochine. Vous n’y trouve-
rez pas de récits de combats. Vous
serez dans l’intime. De ma place
unique de fille de combattant, j’ai
rassemblé pour l’écrire, des souvenirs
personnels, des bribes de récits, des
faits historiques. J’ai enquêté, je suis
allée à Diên Biên Phu. Parce que ce
texte dit la capacité de l’homme à se
souvenir et à honorer, je le crois uni-
versel. Je le crois aussi optimiste.
J’espère que c’est ainsi que vous le
recevrez.
Éditions Parole 
(coopérative Copsi)
90 pages
Prix : 10€

LA SIXIÈME HEURE

Par Jean-Jacques
DOUCET

L’auteur a voyagé en terre d’islam, en
Europe, en Afrique ainsi qu’aux
Proche et Moyen-Orient ; il nous
plonge dans La Sixième Heure qui
sonne, là, au IX° siècle, quand les
forces arabo-musulmanes avaient,
déjà à cette époque, mis à feu et à
sang le pourtour méditerranéen et
toute l’Europe occidentale. Il y
dénonce les prescriptions extrêmes
du Coran en nous contant l’action
d’une poignée de ces hommes, dont
la foi et le courage ont été, en 844, à
l’origine de la Reconquête de leur
liberté tourmentée. Dans ce livre écrit

avec une passion retenue, il y a de la
tendresse pour ce qui lui paraît juste
et une lourde interrogation pour ce
qui ressemble tant à des versets sata-
niques. Cet étrange silence qui,
aujourd’hui, entoure le Coran, se fis-
sure au fil du roman et la logique
cruelle de l’islam apparaît dans son
implacable simplicité. La conquête
fut musulmane, la reconquête fut
chrétienne. Ces deux cultures antino-
miques s’affrontèrent pendant cette
guerre d’occupation de l’Europe, qui
allait durer presque huit siècles (711
à 1492). Quelle sera la conclusion de
cet écrit ? Quelle part d’espoir l’au-
teur retiendra-t-il des événements qui
se déroulent, aujourd’hui, chez nous
au cœur même de notre cité ? Sur
quelles ressources la France pourra-t-
elle s’appuyer pour éviter ce piège
mortel qui l’enferme ?
Editions Saint Remy
Volume 1 - 311 pages
Prix : 23.00€

LA LIBERTÉ DE RELIGION
DANS LA RÉPUBLIQUE

L’esprit de laïcité
Jean PICQ

Comment concilier l’exigence de
neutralité, que la laïcité impose à
l’État, et le besoin légitime qu’éprou-
vent les croyants d’exprimer leurs
convictions religieuses, y compris
dans l’espace public ? 
La religion peut-elle rester circons-
crite au for intérieur, comme le veut
une tradition républicaine française
défensive, voire méfiante, à l’égard
de l’expression religieuse ? 
Une conception plus souple de la laï-
cité ne risque-t-elle pas de faire le lit
des passions religieuses, de plus en
plus souvent instrumentalisées à des
fins politiques ? Face à ces questions
sensibles entre toutes, Jean Picq va
puiser chez les philosophes politiques
– de Spinoza à Claude Lefort, de Paul
Ricœur à Marcel Gauchet – pour
défendre une laïcité plurielle et
ouverte. Il montre qu’elle est fonda-
mentalement un art de vivre ensem-



ble. Encore et toujours à construire…
Auteur d’un rapport remarqué sur
l’État, Jean Picq est magistrat à la
Cour des comptes. Il est également
professeur à Sciences Po-Paris, où il
enseigne l’histoire de l’État et des
rapports entre politique et religion..
Edition : Odile Jacob
Nombre de page : 176 pages
Format : 145 x 220 mm
Version livre : 22.90€
Version numérique : 17.99€

ATTENTION : CYBER !
par Aymeric

BONNEMAISON et
Stéphane DOSSÉ

.Les télécommunications puis l'informatique
ont révolutionné les sociétés humaines et
l'art de la guerre depuis deux siècles. La
conflictualité dans le cyberespace n'est que la
dernière évolution d'une longue succession
de combats dans, pour et contre les réseaux.
Le cyber s'impose actuellement comme un
cinquième milieu de confrontation, après la
terre, la mer, l'air et l'espace. Sans changer la
nature de la guerre, il oblige parfois à penser
autrement l'engagement des forces et permet
d'agir différemment. Cet ouvrage dépasse les
vulgarisations ou les théories hors-sol, hors-
temps et hors pratique opérationnelle qui
fleurissent dans les littératures stratégique et
technique récentes. Il propose une description
synthétique du combat cyber-électronique
contemporain, avec une mise en perspective
historique et prospective concrète. Ce combat
ne permet pas à lui seul de gagner la guerre
mais dès maintenant, perdre dans le cyber,
c’est perdre tout court ! C'est cela que les
auteurs vous proposent de découvrir.
Aymeric Bonnemaison et Stéphane Dossé
sont Saint-Cyriens, officiers des Transmissions
de l’armée de Terre et brevetés de l’École de
guerre. Spécialisés dans le domaine de la
maîtrise de l’information, ils s’appuient sur
une riche expérience opérationnelle en zone
de conflit.

Broché: 224 pages 
Editeur : Economica ; 
Édition : 1re (2 janvier 2014) 
•  Collection : Cyberstratégie
Prix : 27 €

Officier supérieur d’artillerie, Philippe Pasteau réside à Tours.
Membre-fondateur de l’association Lien armée-nation 37, il mène des activités
pédagogiques avec des établissements scolaires, des collectivités territoriales et
des associations culturelles, tout en animant une chronique historique sur une
radio locale, il a déjà écrit sur la Première Guerre mondiale, sur l’artillerie d’ancien
régime et sur le camp militaire de La Valbonne.
Lauréat du Trophée civisme et défense 2014 ; prix du Centenaire, remis le 11 juin
au Palais du Luxembourg par le président du Sénat.
Sollicité pour animer des conférences dans le cadre du centenaire de la Grande
Guerre, l’auteur réunit quelques traits marquants des combattants, comme la dis-
cipline, la camaraderie, le courage, l’esprit de sacrifice et le développement de la
ferveur religieuse. Il s’arrête également sur les troubles de la difficile année 1917.
Les nombreuses citations de courriers de poilus, d’ouvrages historiques et d’œu-
vres littéraires incitent le lecteur à renouer avec les écrivains-combattants que
furent notamment Genevoix, Apollinaire, Dorgelès, Kessel, Barbusse, mais aussi les
Allemands Remarque et Junger.
Les caractères présentés sont partagés par l’immense majorité des soldats, quels
que soient leur régiment et leur région d’origine. L’illustration des événements et
des comportements à travers l’expérience vécue par des unités tourangelles, en
particulier les 66e et 32e régiments d’infanterie, et les 5e et 8e régiments de cuiras-
siers, permet d’inscrire localement la mémoire des soldats de 14-18.
Le détail de la mobilisation en Indre-et-Loire, l’organisation économique de l’ar-
rière, la fête de la Saint-Martin, ainsi que l’évocation de l’hôpital auxilliaire de
Marmoutier et de quelques lieux de mémoire tourangeaux, tendent à développer
le lien entre la société contemporaine et le souvenir des soldats, dont les combats,
bien qu’éloignés de la Touraine, étaient pourtant également douloureusement
vécus sur place.
Éditions des sternes - Format : 15 x 21 cm
210 pages - Prix : 13.80 €
86 rue des halles, 37000 TOURS - Tel : 06 48 10 57 44 - 06 12 11 70 77
http://editionsdessternes.jimdo.com
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UN SEUL CŒUR, 
UN SEUL DRAPEAU
par Hamlaoui MEKACHERA
Préface de 
Jean-Louis DEBRÉ

MILIANA 45-48 
SECTION DU JURA

Né en 1930 à Souk-Ahras, Hamlaoui Mekachera
choisira toute sa vie d’être fidèle à la France. Formé
à l’école des enfants de troupe de Miliana, dont la
devise est « Un seul cœur, un seul drapeau », l’auteur
fera la guerre d’Indochine et la guerre d’Algérie avant de devenir directeur d’un cen-
tre hospitalier dans le Jura. Il deviendra délégué ministériel à l’intégration, membre
du Conseil économique et social, puis ministre en charge des Anciens Combattants.
Il lancera le concept de la « mémoire partagée ».

Édition L’Harmattan - Graveurs de mémoire - Récit de vie / France
40, avenue d'Italie - 75013 Paris
Prix version papier : 22.50 € - Prix version numérique : 16.88 €

L’OTAN publie le 
« Manuel de Tallinn », 
un essai consacré aux

aspects légaux de 
la cyber-guerre.

C’est un « manuel » 
sur le droit international

applicable 
à la cyberguerre 

(jus ad bellum et jus in bello).

Le document, qui rassemble les opi-
nions d’experts australiens, britan-
niques, américains, canadiens et
néerlandais ne reflète cependant pas
la position officielle de l’OTAN sur la
question. Il propose de positionner le
« cyber » dans le corpus des règles
internationales qui encadrent la
guerre conventionnelle (à la fois
l’usage de la force par les Etats et le
déroulement des opérations elles-
mêmes).
« Aucun traité international ne cou-
vre spécifiquement la cyber-guerre,
mais le droit de la guerre s’applique
au cyber » note en préambule le
document. Et c’est là le point de
départ d’un impressionnant travail
d’équilibriste : il a fallu décortiquer
les textes existants afin d’examiner
leur application au monde « cyber ».
Et lorsque il est impossible d’aligner
les changements introduits par les
nouvelles capacités « cyber » avec un
droit existant, le document propose
une adaptation de ce dernier – la
plus ouverte possible.

Première notion fondamentale mise
au clair par le document : la souverai-
neté nationale. Si aucun Etat ne peut
prétendre à régner sur le monde 
« cyber », il n’en reste pas moins sou-
verain sur ses « eaux territoriales
cyber » . Ainsi selon le document, la
souveraineté « cyber » s’étend à
toutes les infrastructures « cyber »
situées sur son sol (y compris hors du
territoire national). La précision est
importante, puisque c’est sur la base
d’une menace à la souveraineté de
l’Etat que se justifieront par la suite

1914-1918
DES COMBATTANTS
TOURANGEAUX
Par Philippe Pasteau
Préface du général 
de division RIPOLL
Commandant les Écoles 
de l’armée de Terre
Délégué militaire départemental de l’Indre-et-Loire

> Pour compléter les rubriques 
« Dossier, Histoire, Tribune libre » nous vous proposons 
une sélection d’ouvrages.

•••



d’éventuelles actions armées légi-
times. Toute atteinte à une infrastruc-
ture informatique sur le sol d’un pays
pourrait donc être interprétée comme
une violation de sa souveraineté (que
ce soit une infrastructure critique ou
une entreprise privée mineure).
Cependant les experts à l’origine du
document ne sont pas parvenus à
tomber d’accord pour savoir si l’ins-
tallation d’un malware sur un sys-
tème relève également de l’atteinte 
à la souveraineté de l’Etat… Ils se
contentent donc de rappeler que 
« est illégale une opération (cyber ou
non, ndlr) qui menace l’intégrité 
territoriale ou l’indépendance poli-
tique d’une nation ou qui est
contraire aux objectifs des Nations
Unies » .
Ses auteurs sont en revanche formels
quand à une opération cyber qui
aurait pour objectifs de faire subir
une coercition à l’Etat : selon sa
nature il pourra s’agir d’un recours
illégal à la force, soit d’une attaque
armée (qui justifie des représailles
militaires immédiates). Mais, dans
tous les cas elle sera illégale.

> Le Manuel de Tallin est disponible
sous forme papier et sous forme élec-
tronique à la Cambridge University
Press (© Cambridge University Press
2013). Il est consultable directement
sous forme électronique sur le site du
Cooperative Cyber Defense Centre of
Excellence de l’OTAN.

CYBERTHÉOLOGIE
Penser le 

christianisme 
à l’heure d’internet

par Antonio Spadaro

Si internet modifie nos modes de vie et de
penser, reste-t-il sans impact sur la
manière de vivre et de penser le christia-
nisme ? Telle est la question à laquelle
l’auteur leur répond en identifiant les
défis lancer par intemet au langage reli-
gieux. Il ne s’agit pas seulement de met-
tre cette technique au service de la foi
mais d’en saisir le sens profond dans le
projet de Dieu. La cyberthéologie est ainsi
définie comme une tentative de penser la
foi dans la logique du net. La tâche de
l’Église consiste à élaborer une réflexion
théologique sur cette nouvelle réalité qui,
favorisant un espace de communion,
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LA CYBERSÉCURITÉ

par Nicolas ARPAGIAN

La dépendance grandissante de pans
entiers de nos existences (données
médicales ou bancaires), de nos
modes de production (informatique
d’entreprise ou équipements indus-
triels) et de notre défense (numérisa-
tion de l’espace de bataille et des sys-
tèmes d’arme) à l’égard des systèmes
informatiques fait de la cybersécurité
une nécessité vitale.
D’autant que ce nouveau théâtre
d’ombres consacre le principe de la guerre asymétrique : des États peu-
vent êtres attaqués par des militants isolés, des sociétés commerciales
être visées par des services de renseignements gouvernementaux, des
particuliers mis en cause par d’autres personnes privées, et des entre-
prises la cible de compétiteurs indélicats. Sur le terrain numérique, la taille
des budgets de communication et de sécurité informatique ne garantit
pas l’avantage.
Au-delà des moyens de répression et de contrôle, la véritable sécurisation
de l’intégralité du maillage informatique ne peut passer que par la res-
ponsabilisation de l’ensemble de ses utilisateurs : c’est en sachant ce que
l’on risque de perdre sur la Toile que l’on peut entreprendre une démarche
de sécurisation de nos données sensibles. Et s’interroger ainsi sur le juste
équilibre entre une politique de surveillance très aboutie, et un droit à l’in-
tégrité de son « patrimoine numérique ».
Rédacteur en chef de la revue Prospective Stratégique, Nicolas Arpagian
coordonne également les enseignements à l’Institut National des Hautes
Études de la Sécurité et de la Justice (INHESJ).

Date de parution : 21/08/2010 
Éditeur Puf - Collection : Que Sais-Je, numéro 3891 
Format : 12cm x 18cm  - Nombre de pages 128 
Prix ttc : 9 €

LA CYBERGUERRE

La guerre numérique a commencé

par Nicolas ARPAGIAN 

1969-2009. C’est en 1969 que le réseau ARPANET qui a servi de base à Internet a vu
le jour. Prévu pour permettre le maintien des communications en cas d’attaque
nucléaire, Internet est aujourd’hui une arme à part entière dans l’arsenal des Etats, des
entreprises et des groupes de pression. Il permet d’agresser à distance, de neutraliser
des systèmes d’arme ou de mettre à bas des pans entiers de l’industrie ou de la distri-
bution d’énergie d’un pays sans tirer le moindre coup de feu. La manipulation de l’in-
formation qui circule sur ces réseaux est un autre moyen de conquérir les opinions
publiques et de susciter éventuellement des mouvements de foule.
Cet ouvrage décrit les forces en présence sur ce nouveau champ de bataille et revient
sur les récentes opérations de cyberguerre (en Estonie en avril 2007, en Géorgie pendant l’été 2008, en Chine avant les JO
de Pékin 2008…). Il présente en outre le cadre juridique et institutionnel mis en place pour contrer, mais également susci-
ter, ces cyberagressions.
Alors qu’Internet est par essence une toile mondiale, il analyse également la manière dont les Etats font tout pour continuer
à maintenir un contrôle morcelé de ce réseau. Qui, contrairement à une idée largement répandue, ne connaît que des fron-
tières…

Éditeur Vuibert - Date de parution 09/03/2009 - Format : 16cm x 24cm - 240 pages

Prix d’occasion : 26,85 €

conduit l’humanité à son accomplisse-
ment.
En conclusion, l’auteur montre que le
concept de « noosphère » inventé par
Teilhard peut aider les chrétiens à relever
ces défis. Pour ce savant jésuite, le monde
apparaît comme un grand réseau inter-
connecté qui tend vers un point de salut.
Invitation est lancée aux chrétiens à pour-
suivre la réflexion sur cette réalité qui
affecte leur foi.

> Antonio Spadaro. est docteur en
philosophie et en théologie, 
et diplômé en communication.
Fondateur et président de la
Fédération BombaCarta, laboratoire
pour la création littéraire, il est égale-
ment professeur à l’Université grégo-
rienne et directeur de la revue Civiltà
Cattolica où il traite surtout des ques-
tions de littérature ainsi que de l’an-
thropologie et de la théologie des
nouvelles technologies de la commu-
nication.
Éditeur : Lessius  
Édition : 1re (Février 2014) 
•  Collection : donner raison
théologie. Prix : 19€

> Pour compléter la rubrique 
« Dossier, Histoire, Tribune libre » 
nous vous proposons une sélection d’ouvrages.
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Historique
Issue de la fusion des amicales La Versaillaise, La Saint-Maixentaise, La Saumuroise et La Vincennoise,
l’amicale des anciens élèves officiers d’active (AAEOA) est créée le 24 novembre 1964 par le général
Gandoët (1902-1995) qui en assure la première présidence.
L’AAEOA devint L’ÉPAULETTE le 16 novembre 1979.

Adhérents
• Les officiers en activité,ou en toute autre position statutaire, appartenant à l’armée de Terre, 

à la Gendarmerie ou aux Services communs.
• Les élèves-officiers et les officiers-élèves répondant à ces mêmes critères d’origine.
• Les conjoints des adhérents décédés.

COTISATIONS 2014
• Général et colonel : 55 €
• Lieutenant-colonel et commandant : 48 €
• Officier subalterne : 36 €
• Elève-officier en 2e année : 36 €
• Elève-officier en 1e année : gratuit
• Conjoint dʼadhérent décédé : 18 €

Bulletin d’adhésion
Association d’officiers de recrutements

interne et contractuel



Mandat de prélèvement SEPA
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